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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est vuverte à quinze heures. 
PROSES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
12 juin 1%5%4 a été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 
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COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le Président de la République 
Ja lettre suivante : 

« Paris, le 13 juin 1954. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer que M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, m'a remis le 12 juin 1954 la 
démission du cabinet qu'il préside, Je viens de l'accepter. 

« J'ai prié M. le président du conseil de bien vouloir assurer 
avec les membres du Gouvernement la gestion des affaires 
courantes. 

.“ de vous prie de bien vouloir agréer, monsieur Je président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 


« Signé: RENÉ CoTy. » 


J'ai également reçu de M. le Président de la République la 
communication suivante : 


« Paris, le 14 juin 1954. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître ue application de 
l'article 45 de la Constitution de la République française, je 
désigne M. Pierre Mendès-France comme président du conseil. 

« Je vous prie de hien vouloir en informer l'Assemblée natio- 
nale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Signé : RENÉ COTY. » 


En outre, j'ai reçu de M. Mendès-France, président du conseil 
désigné, la lettre suivante : 

« Paris, le 15 juin 1954. 
« Monsieur le président, 

« M. le Président de Ja tépublique m'ayant désigné pour 
constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier de 
bien vouloir en informer l'Assemblée nationale. 

« Je désirerais me présenter devant elle le jeudi 17 juin 1954, À 
15 heures, pour lui soumettre le programme et la politique du 
Gouvernement que je me propose de constituer et lui demander 
sa confiance, 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 


« Signé: MENDÈS-FRANCE. » 


Dès réception de ces communications et comme suite à la 
décision du 12 juin 19%54, j'ai convoqué l'Assemblée. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Billiemaz s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un eongé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bardoux, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi rela- 
tive à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8662, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelies, du règlement et des 
pétitions, (Assentiment.) à 

U va èlre procédé À l'affichage et à la notification de la 
deruande de discussion d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la nomination, par 
suite de vacances, de membres de coimmissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 du 
règlement, insérées à la suite du compte rendu in ezxtenso de 
la séance du 10 juin 194. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je per donc membres : 

1° De la commission de l'intérieur : 

M..Charles Benoist (Seine-et-Oise) ; 

2° De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
lionnelles, du règ'ement et des pétitions : 

M. Pierrard. 


M. le . L'ordre du jour appelle l'examen des concli- 
sions du rapport du 5° bureau sur les opérations électorales du 
département de Maine-et-Loire. 

Le rapport de M. Catoire à été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du {1 juin 1954. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
M. le président. En conséquen:e, M. Jean Sauvage est admis, 


INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. La parole est à M. le président du con<eil 
désigné pour soumettre à l'Assemblée nationale, conformément 
à l'article 45 de la Constitution, le programme et la politique 
du cabinet qu'il se propose de constituer, 


M. Pierre Mer:dès-France, président du conseil désigné. Mc-- 
dames, messieurs, je me présente devant vous, investi par 
M. le Président de là République de la même mission qu'il y 
un ah, presque exactement, 

Je vous proposais alors une me de redressement et 
de rénovation nationale et je vous disais qu'elle constituait 
un bloc dont on ne pouvait accepter une partie et refu-er 
l'autre sans rendre le tout inefficace, 301 d'entre vous ont 
approuvé cette politique dans son ensemble, mais 205 se sont 
abstenus, signifiant par là, me <emble-t-il, que s'ils étaient 
d'accord avec moi sur un grand nombre de points, en revan- 
che ils ne pouvaient me donner leur pleine adhésion sur 
d'autres. 

Si leurs voix m'ont manqué, ce n'est pas en raison de la 
sévérité d'un programme économique qui assignait à la nation 
de grands objectifs, sans dissimuler les difficultés du chemin 
qui y conduit, ce n'est point parce qu'ils répugnaient à choi- 
sir une voie. ardue. C'est parce qu'un probléme nous divi-ait 
alors : celui de l’Indochine, 

Je m'adresse à ceux qui se sont abstenus voici un an. Les 
événements qui sont survenus depuis ont dû rapprocher nos 
points de vue. Et aujourd'hui, il me semble que nous pouvons 
être réunis dans une volonté de paix qui traduit l'aspiration 
du pays. 

C'est solidairement aussi que nous sommes engagés dans 
une négociation. Mon devoir est de vous dire dans quel élat 
d'esprit je l'aborderai, si vous m'en chargez. 

Depuis plusieurs années déjà, une paix de compromis, une 
aix négociée avec l'adversaire me semblait commandée par 
es faits, tandis qu'elle commandait, à son tour, là remise cu 
ordre de nos finances, le redressement de notre économie et 
son expansion. Car cette guerre plaçait sur notre pays un 
insupportable fardeau. 

Et voici qu'apparaît aujourd'hui une nouvelle et redoutable 
menace: si le contlit d'Indochine n'est pas réglé — et régle 
très vite — c'est le risque de la guerre, de la guerre inter- 
nationale et peut-être alomique, qu'il faut envisager. 

C'est parce que je voulais une paix meilleure que je Ja 
voulais plus tôt, quand nous disposions de plus d'atouts. 
Mais maintenant encore, il y a des renoncements ou des aban- 
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dons que la situation ne comporte pas. La France n’a pas à 
accepter et elle n'acceptera pas des conditions de règlement 
qui seraient incompatibles avec ses intérêts les plus vitaux. 
(Applaudissements Sur certains bancs à gauche et à l'extrême 
droite.) La France restera présente en Extrème-Orient. Ni nos 
alliés, ni nos adversaires ne doivent conserver le moindre 
doute sur le sens de notre détermination. 

Une négociation est engagée à Genève, en liaison avec nos 
alliés et avec les Etats associés, Le Gouvernement aue je 
constituerai, si vous en décidez ainsi, la poursuivra, animé par 
une volonté constante de paix, mais également décidé, pour 
sauvegarder nos intérêts et parvenir à une conclusion hono- 
rable, à faire sentir le poids des atouts que la France possède 
toujours : l'implantation de noœ forces matérielles et morales 
dans des territoires étendus: l'intérêt de nos alliés et leur 
appui; et enfin la valeur et l’héroïsme de nos soldats qui sont 
l'élément esentiel sur lequel la France compte avant tout; je 
je dis bien haut en leur rendant un hommage solennel par 
l'évocation de la gloire douloureuse de Dien Bien Phu et de 
tant de sacrifices consentis dans d'obscurs comme dans d'il- 
lustres combats. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

C'est pourquoi la sécurité du corps expéditionnaire ainsi que 
le maintien de sa force est un devoir impérieux auquel ni le 
Gouvernement ni le Parlement ne failliront, 

C'est pourquoi aucune mesure ne sera négligée qui s’avére- 
rait nécessaire à cette tin. 

C'est pourquoi enfin celui qui est devant vous, et dont le 
sentiment sur le problème de l'Indochine n'a pas varié, fait 
appel, pour le soutenir, à une majorité constituée par des 
hommes qui n’ont jamais directement ou indirectement épousé 
la cause de ceux qui nous combattent, d'hommes qui, en consé- 
quence, peuvent revendiquer la confiance de nos soldats et 
négocier en toute indépendance avec l'adversaire. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche el sur quelques bancs 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

J'ai étudié le dossier longuement et avec gravité. J'ai 
consulté les experts militaires et diplomatiques les plus qua- 
lifiés. Ma conviction en a été confirmée qu'un règlement paci- 
fique du conflit est possible. 

Il faut done que le « cessez-le-feu » intervienne rapidement. 
Le gouvernement que je constituerai se fixera — et il fixera à 
nos adversaires — un délai de quatre semaines pour y parvenir. 
Nous sommes aujourd'hui le 17 juin. Je me présenterai devant 
vous avant le 20 juillet et je vous rendrai compte des résultats 
obtenus. Si aucune solution satisfaisante n’a pu aboutir à cette 
date, vous serez libérés du contrat qui nous aura liés et mon 
gouvernement remettra sa démission à M. le Président de Ja 
République. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gau- 
che et à l'extrême droite et sur quelques bancs à droite.) 

Il va de soi que, dans l'intervalle — je veux dire dès demain 
— seront prises toutes les mesures militaires nécessaires aussi 
bien pour faire face aux besoins immédiats que pour mettre le 
gouvernement qui succéderait au mien, en état de poursuivre le 
combat si, par malheur, il avait à le faire. Au cas où certaines 
de ces mesures exigeraient une décision parlementaire, elles 
vous seraient proposées. 

Mon objectif est donc la paix. 

Sur le plan international, c'est en toute clarté que la France 
recherchera la paix. 

Et je sollicite votre confiance, dans ce seul but, pour une mis- 
sion sacrée qui nous est dictée par le vœu ardent de Ja nation 
tout entière. 

Mesdames, messieurs, c'est dans celte perspective, ce but 
une fois atteint dans le délai prévu, que je me place maintenant 
afin de vous indiquer succinctement les élapes suivantes que 
mon gouvernement fixera pour son action. 

Action sur l'économie d'abord. Le 26 juillet au plus tard, je 
vous soumettrai un programme cohérent de redressement et 
d'expansion destiné à assurer progressivement le relèvement 
des conditions de vie et l'indépendance économique du pay:, 
le développement de notre agriculture pe une politique coor- 
donnée de la production et des débouchés, un effort accru et 
dynamique dans l’ordre du lcgement et des habüations à loyer 
modéré. Ce plan élargira et amplifiera tout à la fois les objectifs 
du plan de 18 mois amorcé par le précédent gouvernement et 
les moyens destinés à assurer son succès. 

Les propositions détaillées qui vous seront alors soumises 
constitueront la base d'un nouveau contrat en vertu duquel mon 
gouvernement disposera des pouvoirs nécessaires pour réaliser 
ses objectifs économiques dans le minimum de temps. 

Les grandes lignes et les principes directeurs dont nous nous 
iaspirerons, vous les connaissez d'ailleurs déjà; je les ai décrits 
à cette tribune, voici un an. Qu'il me suflise de rappeier qu'une 


politique active de progrès économique et social est inséparable 
d'une politique de rigueur financière, comme le prouve l'exem- 
le des pays d'Europe qui ont relevé au rythme le pius rapide 
e niveau de vie de leur peuple, C'est dans le respect de ce 
rincipe que seront appliqués les movens de l'expansion, c'est- 
a-dire l'utilisation maximum, aux fins les pus productives, 
des ressources nationales, le p'ein emploi qui écarte des tra- 
vailleurs Ja menace du chômage, qui leur assure la sécurité 
dans le présent et le mieux-être dans l'avenir, la large reforme 
fiscale dont le Parlement a déjà voté le pracipe et que :e 
gouvernement pourrait être chargé de parachever par décrets, 

Notre but est de refaire de la France une nation forte et 

rospère dont le progrès soit une promesse de justice et de 

onheur à sa jeunesse impatiente, 

Ce que je viens de dire s'applique, cela va de soi, aussi bien 
à la France métropolitaine qu'aux départements et aux terri- 
toires d'outre-mer; dans nos deuils èt nos douleurs leurs 
populations n'ont jamais marchandé leur fidelité; elles sont en 
droit aujourd'hui de prétendre à un effort accru de solidar ts 
de la part de la métropoie. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite. 

Telle est, mesdames, mess'eurs, la seconde partie du pian 
d'action que se fixera le gouvernement que je me propose de 
constiluer, 

La paix en Indochine étant rétablie et les décisions essen- 
tielles pour le redressement de notre économie étant prises, 
la France devra se prononcer avec ciarté sur la politique qu'e'le 
entend suivre à l'égard d'un problème capital et longtemps 
différé : celui de l'Europe. Vis-à-vis de ses amis comme vis-à-vis 
d'elle-même, la France ne peut plus prolonger une équivoque 
qui porte atteinte à l'alliance occidentale, (Applaudissemente 
sur certains bancs à gauche et sur quelques banes au centre.) 

Or, celte alliance à laquelle la France appartient en vertu 
d'une vocation découlant de ja géographie et de l'histoire, il 
suffit qu'elle semble compromise pour que les res dangers 
se profileat à l'horizon. 

Pour lui conserver sa pleine efficacité, c'est notre devoir de 
la pratiquer dans un esprit de réalisme qui est aussi un esprt 
de loyauté. Notre règle sera de ne jamais faire de promesses 
que «ous ne sachions pouvoir tenir, mais de tenir coûte que 
coûte celles que nous ferons. 

La Communauté européenne de défense nous met en pré- 
sence d'un des plus graves cas de conscience qui ait jamas 
troub'é le pays. C'est un spectacie affligeant et auquel nous 
ne pouvons pas nous résigner — de voir les Francas profon- 
dément divisés sur une question aussi intimement lite à ln 
sensibilité nationgle. Mais n'est-il pas possible de poser avec 
objectivité un problème dont des facteurs affectifs obscurcissent 
trop souvent les données réelles ? 

L'une de ces donnéês est la nécessité d'un réarmement 
occidental imposé par la situation internationale et qui à con- 
duit à envisager — perspective ciueile pour tous les Francais 
— les conditions de la participation de l'Allemagne à une orga- 
nisation commune de défense, | 

Que Ja nation soit déchirée, dans un pareil moment, par 
la controverse passionnée qui s'est élevée sur les formes, les 
modalités et les institutions de cette communauté défen< ve, 
que, depuis des mois, notre pays retentisse d'une grande et 
douloureuse querelle et que celle querelle risque de se pro- 
longer pendant des années encore, Voilà ce à quoi un patriote 
ne peut consentir, voilà ce à quoi nous avons tous le devoir 
de mettre un terme, au nom de l'unité nationale elle-même, 
(Applaudissements Sur certains bancs à qauche.) 

Je m'adresse aux adversaires comme aux partisans de la 
Communauté européenne de défense pour qu'ils renoncent aux 
intransigeances qui, en fin de compte, ne peuvent avoir d'autre 
effet que d’affaiblir durablement je moral du pays et l'armu- 
ture de sa défense. 

Je ne peux pas croire que des hormmes d'égale bonne foi 
entre lesquels existe sur l'essentiel un accord assez large, 
ne puissent se rapprocher, se réconchier, méme s'il leur est 
demandé, de part et d'autre, des efforts qui leur paraissent, 
aujourd'hui encore, difficiles, 

Le gouvernement que je voudrais constituer, organisera cette 
confrontation nécessaire, ce rapprochement que veut le pays, 
IL mettra en présence des hommes, des patriotes de bonne 
volonté et il leur demandera, pendant le bref délai durant lequel 
notre action sera consacrée en priorité au réglement du « it 
d'Indochine, de jeter les bases d’un accord aui sera aus-tot 
soumis au Parlement, Et si ces consultations devaient se révise 
ler infructueuses, c'est le gouvernement lui-méme qui pren- 
drait ses responsabilités, 


I s’agit, je l'ai dit, de définir les conditions qui, tenant 
compte des aspiratiohs et des scrupules du pays, nous permet 
tent de créer le: large ascentiment national qui est indispene 
sabie à iout projet de défense européenne, 
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vacances parlementaires, de proposilions précises dans ce but. 

Nos alliés sauront ainsi, et dès maintenant, que, dans un 
délai rapproché, ils auront, de la part de la France, la réponse 
claire et constructive qu'uis sont, depuis longtemps, en droit 
d'attendre d'elle, 

Et le pays, aujourd'hui divisé, vous sera reconnaissant de 
Jui avoir donné un exempie de sagesse et d'union, et d'avoir 
su dominer, dans une heure grave, des divergences, Inême pro- 
fondes, dans un haut esprit de patriotisme et dans le but de 
sauvegarder l'intérét suprème de Ja nation. 

L'accomplissement des tâches qui viennent d'être énumé- 
rées doit aller de pair avec le rétablissement de la concorde 
et de la sécurité dans ces deux pwys d'Afrique du Nord qu'en- 
deuillent, en ce moment même, le fanatisme et le terrorisme. 
Le Maroc et la Tunisie auxquels la France à onvert les voies 
du progrès économique, social et politique, ne doivent pas 
devenir, sur les flancs de nos départements algériens, des 
fovers d'insécurité et d'agitation; cela, je ne l'admettrai 
jamais. 

Mais j'ajoute avec la même netteté que je ne tolérerai pas 
non plus d'hésitations ou de réticences dans la réalisation des 
promesses que nous avons faites à des populations qui ont 
eu foi en nous, 

Nous leur avons promis de les mettre en état de gérer elles- 
mêmes leurs propres alfaires. Nous tiendrons cetle promesse 
et nous sommes prêts dans cette perspective à reprendre des 
dialogues, malheureusement interrompus. 

Je suis sûr, en effet, qu'il est possible de concilier l'exis- 
lence de structures communes au sein de l'Union française 
avec l'exercice constamment perfectionné des institutions pro- 
pres à chacun de ces deux gays. 

Mesdames, messicurs, je me résume. 

Le plan d'action de mon gouvernement comportera trois 
élapes: 

{° Avant le 20 juillet, il s'efforcera d'obtenir un règlement 
du coutiit d'indochine ; 

9% À ce moment au plus tard, il vous soumettra un pro- 
gramme cohérent et délaillé de redressement économique et 
demandera des pouvoirs nécessaires pour le réaliser; 

3° Enfin, et toujours avant les vacances parlementaires, il 
vous soumeltra des propositions qui vous mettront en état de 
prendre vos décisions, sans nouveaux délais, sur notre poli- 
tique européenne, 

Il est entendu — encore une fois — que si, à l’une de ces 
étapes suecessives, je n'ai pas réussi à atteindre l'objectif 
fixe, mon gouvernement remettra sa démiss on à M. le Prési- 
dent de la République. 

Aujourd'hui, je ne demande donc la confiance de l'Assem- 
blée que pour un premier délai de quatre semaines qui seront 
consacrées à mon premier objectif: le «cessez-le-feu » indo- 
chinois . 

Je vous demande une réponse claire. 

Si elle est affirmative, elle implique que, durant une période 
qui sera brève, mais combien chargée pour le chef du gouver- 
nement, l’Assemblée s'efforcera de ne pas alourdir sa lâche 
et qu'elle renoncera volontairement, pendant ce court délai, 
à détourner son attention, qui seri concentrée sur ses respon- 
sabilités dans une négociation décisive. 

Mesdames, messieurs, je vous offre un contrat. Chacun de 
vous pèsera en conscience les sacrifices que je lui demande, 
mais aussi les chances que je peux apporter au pays. Si vous 
estimez — après des débats au cours desquels je comprendrai 
vos scrupules — que {° puis être utile, que je puis contribuer 
au rétabhesement de Ja paix à laquelle tout le pays aspire, si 
vous croyez que mon programme est conforme à l'intérêt 
national, vous devrez m'accordez votre appui et, plus encore, 
m'aider dans laccomplissement de ma tâche. Comment refu- 
seriez-vous de contribuer activement à la réalisation d’objec- 
lifs que, par votre vole, vous auriez reconnus vitaux et 
urgents ? 

Mais le gouvernement sera ce que seront ses membres. Je 
ferai appel, si vous me chargez de le constituer, à des hommes 
capables de servir, à des hommes de caractère, de volonté et 
de foi. Je le ferai sans aucune préoccupation de dosage. Je ne 
m'interdis même pas — tant est vif mon désir de constituer 
la plus large union nationale — de demander éventuellement 
leur concours à des députés qui, pour des raisons respectables, 
n'auraient pas cru pouvoir, en première instance, m’accorder 
leur suffrage. (Mouvements divers. — Applaudissements sur 
certains banes à gauche et sur quelques bancs au centre, à 
droile et à l'extrême droite.) 

Il n'y aura pas de ces négociations interminables 
avons connues; je n'admettrai ni exigences ni velos. 


ue nous 
choix 


sident du conseil investi, et à lui seul, Je ne suis pas disposé 
à transiger sur les droits que vous m'auriez donnés par votre 
vote d'investiture. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, à droile et à l'extrême droite et sur plusieurs bancs 
au centre.) 

Mesdames, messieurs, on m'a accusé parfeis de pessimisme 
comme Si je goûtais quelque sombre plaisir à prédire les cata 
strophes et à prècher les pénitences. La sévérité de mes juge- 
ments ne veposait, en réalité, que sur un profond optimise 
à l'égard des moyens de la France et des chances qui Jui sont 
offertes, C'est parce que nous pouvons nous redresser en pre- 
nant appui sur les réalités que j'ai dénoncé les illusions. 

Les difficultés et les périls ont rendu aujourd'hui chacun plus 
conscient des efforts à fournir; c'est pourquoi, plus encœæe 
qu'hier, je crois à la renaissance nationale, vigoureuse et rapide, 

Elle exige avant tout le rétablissement de la paix. 

J'ai pleinement le sentiment des responsabilités qui m'in- 
comberont dans une négociation, sans aucun doute difficile et 
ingrate. Mais je serai soutenu par la conscience des grands inté- 
rèts dont vous m'’auvez chargé. Et j'aurai aussi présents à 
l'esprit le sacrifice des combattants, la souffrance et l'angoisse 
des familles, le sont des prisonniers. 7 

Pour l’homme qui est devant vous, ce sera un émouvant 
honneur d’avoir contribué à tirer le pays d’une ornière san- 
ee: et, | pd vous, représentants du peuple, ce sera le plus 
eau litre d'avoir rendu à la France l’inappréciable bienfait de 
la paix. (Applaudissements à gauche, sur de nombreux bancs 
à l'extrême droite et sur divers bancs à droite.) 


M. Charles Lussy. Nous demandons une suspension de séance, 
M. le président. De quelle durée ? 
M. Charies Lussy. D'une heure. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension Je 
séance d’une heure. 

n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à quinze heures trente-cing minutes, 
est reprise à dix-sepl heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Sur la déclaration de M. le président du conseil désigné, la 
parole est à M. de Benouville. 


M. Pierre de Benouville. M. le président du conseil désigné à 
fait savoir à l’Assemblée nationale que, lorsque viendra je 
moment du vote, il ne comptera pas, dans les voix qui se por- 
teront sur son nom, les voix communistes, 

Si l’Assemblée nationale approuve ce procédé, elle doit cons- 
fater que, lorsqu'elle à renversé le gouvernement de M. Eaniel, 
celui-c1 avait, en vérité, une majorité de 87 voix. (Sourires.) 

Permettez-moi, monsieur le président du conseil désigné, lai:- 
sant de côté cette question qui n'est pas négligeable, d'en venir 
tout de suite à la question qui me préoccupe le plus, celle de 
l'Indochine. 

Je n'oublie pas à qui je parle et ce n'est pas tant de vous 
que je doute, monsieur le président du conseil désigné, que du 
système dans lequel vous vous êtes enfermé à mesure que vous 
avez édifié, à l'intérieur de l'opposition, un corps de doctrme 
sur la question d’Extrême-Orient. 

Je vous rappelle que, le 22 novembre 1950, à cette tribune, 
vous vous êtes prononcé contre l'accroissement de l'effort mili- 
taire. Vous contestiez alors que pôt exister une armée vietna- 
mienne de 150.000 hommes. Vous avez nié qu'il fût pos- 
sible de trouver les crédits nécessaires pour que la guerre fût 
menée dans des conditions telles que la conséquence des 
batailles engagées fût autre que la défaite. 

Vous disiez aussi et sur un ton de reproche, dans ce mêmo 
discours: « On parle de défendre indéfiniment le delta tonki- 
nois.. », « ce delta n’est pas défendable ». « Il faut choisir », 
ajoutiez-vous. 

Mais votre choix était fait. Vous vous prononciez pour la négo- 
ciation. Vous déclariez, en propres termes: « Le virement, an 
ee de la défense métropolitaine, des dépenses faites à 12.000 
ilomètres, doit être effectué. » 

A cette époque, où un eflort réel eut été très payant, vous 
demandiez une négociation immédiate et vous citiez en exemple 
à l'Assemblée le ee me que l'Angleterre avait eu aux 
Indes et que les Pays-Bas avaient eu en Indonésie. 

Chacun d’entre nous sait ce que le renoncement de nos alliés 


anglais et hollandais dans ces deux parties de l'Asie a, en fait, 
coûté au monde libre, 


| 
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Vous alliez, à cette epoque, monsieur le président du conseil 
désigné, jusqu'à proposer la neutralisation de l'Indechine et 
vous disiez qu’on pourrait lui octroyer un statut comparable à 
celui de la Suisse. Il s'agissait, vous m'entendez bien, mes- 
sieurs, de donner un statut de neutralité à l'Indochine, dans 
une Asie en feu ! Cela ne ÿn’a pas semblé, ni à l'époque, ni, à 
l'examen, aujourd'hui, très réaliste. 

Le 22 novembre 1950, toujours à cette tribune, vous déclariez : 
« Ne vous laissez pas engager plus avant dans le guêpier d'Ex- 
tréme-Orient; n'y engloutissez plus de moyens ef de vies 
humaines. » 

Or, en fait — et je répète, une fois encore, ce que j'ai dit l'au- 
tre jour au cours du débat qui devait provoquer la chute du 
gouvernement précédent — si la bataille n'a pas été gagnée en 
Indochine, c'est d'abord qu'elle n'a pas été livrée avec les 
moyens de la victoire et ceux qui comme vous ont limité les 
moyens militaires seraient mal venus de dire aujourd'hui qu'ils 
n'ont pas de responsabilités dans la situation actuelle. 

Non seulement vous étiez depuis longtemps pour la négo- 
ciation, mais encore, le 31 décembre 1951, citant M. Ramadier 
et M. Daladier, vous définissiez une doctrine : la reconstruction, 
l'armement et la guerre en Indochine, ne peuvent — disiez- 
vous — être menés de front. Dans cet esprit, vous avez, avec 
acharnement, préconisé la réduction de nos dépenses mili- 
taires et, à plusieurs reprises, vous avez nettement désap- 
prouvé les dépenses faites en Extrème-Orient pour y mainte- 
nir notre 

Ainsi et avec persistance, vous avez nié, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, que le combal que nous faisons sou- 
tenir par nos soldats en Indochine n'est qu'un des éléments 
de la stratégie globale du monde libre. 

« En confrontant — disiez-vous le 9 juin dernier à cette 
tribune — les exigences d’une guerre poursuivie à 12.000 kil:- 
mètres, nos obligations en Afrique, nos obligations en Europe 
et les moyens limités dont nous disposons, j'eu arrive encore 
une fois à conclure à la négociation. » 

En fait vous avez obstinément voulu toujours la négociation 
avec le Viet-Minh — et je reuds homimage sinon à vos thèses, 
du moins à votre obstination, car il est rare qu'un homme soit 
aussi constant dans ses opinions. (Rires et mouvements divers.) 

Oui, il est rare qu'un homme, dans celte Assemblée, soit aussi 
constant dans ses opinions. On ne peut dire que j'ai moi-même 
varié. 

Aujourd’hui, sollicitant l'investiture, vous nous dites: « La 
preuve que j'avais raison, c'est que vous êtes bien forcés de 
négocier. » 

Non, monsieur le président du conseil désigné, ce n'est pas 
là, à mes yeux et aux veux d'un certain nombre de mes amis, 
une preuve éclatante, Aucun de nous ne peut oublier que vous 
avez constamment lutlé pour que soient refusés les moyens 
d'une action véritable qui aurait permis que le corps expédi- 
tionnaire ne fût pas menacé et qu'on n'eût pas, aujourd'hui, 
à parler de la difficulté de sa sauvegarde, 

Il y à une semaine, vous avez reproché ici-même à 
M. Georges Bidault de n'avoir pas pris contact à Genève direc- 
tement avec le Viet-Minh et vous avez publiquement déploré 
que la France fût absente des conversations commerciales avec 
la Chine qui est tout de mème dans le camp où s'arment les 
soldats qui combattent contre les nôtres. 

Au sujet de cette absence que vous estimez regrettable, vous 
avez vanté l'admirable patience des Britanniques qui sont 
cependant responsables de notre terrible solitude lors des 
combats tragiques que nous avons supportés à Dien-Bien-Phu. 

Dans votre déclaration du 9 mars 1954, vous avez indiqué 
que vous ignoriez si Ho Chi Minh prenait ses consignes à 
Moscou. Mais dans votre déclaration de novembre 1950, vous 
aviez dit que vous ne mettiez pas en doute le contact de 
Ho Chi Minh et de la Chine. C'est là un distinguo que je ne 
parviens pas à comprendre, Quel est votre sentiment sur ce 
point ? 

J'aimerais, monsieur le président du conseil désigné, que 
vous disiez aujourd'hui, et non pas plus tard, ce que sont les 
moyens militaires que vous voulez mettre à la disposition de 
ceux qui combattent. Je voudrais que nous abordions le vrai 
problème de la guerre d'Indochine. 

Allons-nous nous contenter de sauvegarder nos forces et de 
les maintenir, comme vous l'avez déclaré, ou allons-nous 
engager une action qui ne rendra pas vains les sacrifices con- 
sentis par notre pays dans l'Asie du Sud-Est ? 

Pour négocier, comme vous le désirez, sans être conduit À 
Capituler, vous savez comme moi qu'il faut d'abord remporter 
une décision qui ne peut l'être que par les armes. 

IL est inexact que la France ait fail le maximum de ce qu'elle 
peut faire. Ce n'est un secret pour personne que le corps expc- 
dilionnaire est menacé, d'abord parce qu il est insuflisant, 


Gagner ja bataille du delta est une nécessité absolue, mème 
s'il faut un jour, plus tard, négocier. Aves quels moyens 
gagnerez-vous celte bataille ? 1'Assemblée, avant de vous 
investir, voudrait le savoir, car le vote que vous nous demandez 
implique une décision. 1 

En vérité, dans la situation tragique où est notre pays, à 
l'heure même où les alliés angio-saxons vont se réunir sans 
nous, seul un gouvernemeut de salut public. 


A gauche. Présidé par un général ! 


M. Pierre de Benouville. . serait capable de faire face à tous 
les maux qui nous menacent. 

Je ne vois pas comment cette Assemblée, élue dans les condi- 
tions que nous connaissons, à la faveur d'une loi électorale 
truquée qui a fait s’apparenter les contraires, pourrait à aucun 
moment déléguer sa confiance à un groupe d'hommes qui, 
enfin, représenterail l'exécutif, Chacun sait que, demain, lexé- 
eutif ne pourra encore être que Ja délégation provisoire du 
législatif à l'expédition des afluires courantes. 

J'attends en conséquence, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous vouliez bien me dire par quels moyens vous 
entendez opérer les réformes de structure qui permettraient à 
l'Assemblée d'aborder enfin les grands problèmes que, jusqu'à 
résent, elle n'a fait qu'éviter, (Applaudissements sur quelques 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Senghor, 


M. Léopold-Sedar Senghor. Monsieur le président du conseil 
désigné, je vous ai écoulé, comme toujours, avec beaucoup 
d'attention. 

Vous nous avez parlé par priorité de lindochine. Bien sûr, 
vous ne pouviez faire autrement, Cependant, je ne parlerai 
pas longuement de l'indochine parce qu'elle n'est qu'un aspect 
du devenir de l'Union francaise et qu'elle est déjà un « ho 
man’s land » dans la stralégie planétaire, dans la guerre des 
idéologies antagonistes. 

Ce n'est pas que mes amis et moi soyons des defaitistes, 
Tout au contraire! Nous sommes pour FÜnion française, mais 
si l'avenir de celle-ci n'est pas uniquement, if est d'abord en 
Afrique. 


M. Pierre Montel. Très bien! 


M. Léopold-Sedar Senghor. Si nous avons commencé par nous 
abstenir deux fois dans les votes sur la question de confiance 
sosée sur la politique en Indochine, pour voler ensuite avec 
a majorité dont nous n'étions pas, nous l'avons fail dans 
l'intérèt exclusif de la France, Ce faisant, nous reslions au 
demeurant logiques avec les principes de notre politique, de 
sais que c'est naïveté parfois d'être fidele à ses principes. 

La négociation que tout le monde préconise aujourd'hui 
comine la seule solution du probléme en Indochine, vorlä 
usieurs années que aous la préconisons avec vous, monsieur 
e président du conseil désigne, Les anciens de cette Assemblée 
se souviennent des interventions que M, Saravane Lambert, 
ancien député de l'Inde française, a faites à plusieurs reprises 
ici même pour défendre notre thèse, ce Saravane Parmbert à 
qui on à préféré en 1951 M. Goubert, présenté alors comme 
le champion de la cause française en Afrique 

C'est le lieu pour moi de féliciter M. Georges Bidauit pour 
l'action persévérante qu'il a menée à Genève en faveur de 
la paix. 

On me reprochera, il est vrai, de ne pas vous opposer À 
M. Bidault. Ce serait penser par catégories et ces calegories 
seraient beaucoup plus passionnelles que logiques. Négocions 
donc en Asie, en Indochine et aux Indes, Mais, encore une 
fois, l'Asie est, pour Ja France, le pa sé, Nous ne pouvons 
garder réellement en Indochine que des avantages culturels, 

L'avenir de l'Union française, encore une fois, est dans cette 
Afrique qui se réveille peu à peu de son sommeil millénaire, 
qui prend conscience d'elle-même et qui est le continent 
de demain. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 

Or, depuis 1951, les différents gouvernements ont mis wne 
sorte d'obstination à y gâcher les dernières chances de la 
France, C'est vrai du Maroc et de la Tunisie, c'est Vrai aussi de 
l'Afrique noire et de Madagascar. 

Comment cela ? C'est ce que je vais essayer de montrer, 

A la Tunisie et au Maroc, on à toujours refusé ci qu'on 1 
accordé sans compensation sérieuse aux trôis Etats associés 
d'Indochine. 

Tous les arguments invoqués sont spécicux et ne résistent 
pas à l'analyse. 

A qui fera-t-on croire que le Viet-Nam soit plus « évolué » 
— c'est le mot que l'on emploig — que la Tunisie ? A qui fera- 
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ton croire que le Laos et le Cambodge aient des élites plus 
nombreuses que le Maroc ? 

Avouera-t-oi que la France n'a cédé qu'à la violence ? C'est 
là un précédent dont commençons de sentir, n'est<e pas ? les 
tistes effets en Afriquæ du Nord. 

I n'est pas question d'absoudre le terrorisme. Comme vous, 
comte la majorité de cette Assemblée, nous le condamnons. 
IL est question de constater que « quiconque se servira de 
l'épée périra par l'épée ». 

Nous pensons done que, en Afrique comme en Indochine. la 
solution est encore la négociation. Celle-ci est d’au- 
tant plus facile que les conditions des nationalistes, des peuples 
tunisien et marocain ne sont pas exorbilantes, qu'elles ne sont 
contraires mi à la dignité ni à l'intérêt du peuple français. 

Car, monsieur le président du conseil désigné, que réclament 
ces nationalistes que l'on qualitie d’'extrémistes ? 

L'indépendance totale, comme M. Bao Dai? Non pas. Ils 
demandent modestement l'autonomie interne, laissant la 
conduite de la diplomatie et de l'armée à la France; ils accep- 
tent même que lon procede par étapes, pourvu que celles-ci 
soient précisées et datées. 

On invoque, ii est vrai, contre les nationalistes, les intérêts 
des Français résidant dans les deux protectorats, 

Je reprendrai la distinction pertinente que fait M. Moreux 
eatre les « droits politiques » et les « droits civils » ou cella 
de M. Saumagne entre les « données de droit » et les « données 
de fait ». 

Qu'il faille préserver les droits civis des Français, singu- 
liérement leur propriété privée, personne ne le conteste, pas 
nèime les nationalistes les plus enragés. 

te qui est contesté, ce qui est contestable, c’est que ces droits 
civils ne puissent être garantis que par des droits politiques, 
c'est-à-dire par la cosouveruineté. 

Qui ne voit que quelques dispositions 
seraient incluses les traités 
France F 

En tout cas, les droits politiques des résidants français — je 
ne dis pas du Gouvernement français — ne découlent ni des 
laités de protectorat, ni de la constitution du 27 octobre 196, 
hi de nécessités pratiques. 

Quant à l'Afrique noire, il ne s'agit pas de s'en aller répétant 
le slogan de certains: « Maintenant que nous avons perdu l'In- 
dochine, retournons-nous vers l'Afrique noire, » 

De quelle Afrique noire s'agit-il ? D'une Afrique noire assu- 
jettie où d'une Afrique noire librement associée, et démocrati- 
quement associée à la France ? 

On nous dit que cette Afrique noire est paisible, qu'e:le 
acelame les ministres en tournée officielle et qu'elle ne réclame 
rien. C'est aller bien vite en besogne et prendre ses désirs pour 
des réalités. 

La vérité, c'est que l'Afrique noire — j'y englobe Mada- 
ans — est de bonne volonté, mais qu'elle commence à se 
asser des promesses non tenues et de la résurrection — du 
moins du maintien — du pacte colonial. 

Ce que veulent les citoyens français d'outre-mer, c’est l'appli- 
cation loyale, stricte de la Constitution du 27 octobre 1946, 
dans son esprit, mais surtout dans sa lettre et, plus précisément, 
de deux dispositions énoncées dans le préambule: d'une part, 
la gestion autonome des affaires locales par les représentants 
légitimes de chaque territoire el de chaque groupe de territoires, 
d'autre part, la coordination des économies de l'Union française 
par un exécutif qui ne soit pas métropolitain dans 
sa composition et dans ses objectifs. 

L'épithète d'autonome aura peut-être effrayé qnelques-uns 
de nos collègues. IIS auraient tort, Qu'ils n'oublient pas, en 
eflet, que la Constitution permet à chaque territoire d’outre- 
mer de réclamer un statut d'Etat associé, comme c'est le cas 
pour les trois Etats d'Indochine. 

Mais nous n'allons pas si loin, nous, indépendants d'outre- 
ruer. Nous demandons simplement que, tenant compte de la 
grande réalité du vingtième siècle qui est la coexistence, le 
Parlement aménage par étapes notre « république une et indi- 
visible » en « république une et indissoluble, mais fédérale ». 

Cependant, cette république fédérale à laquelle plusieurs 
grands esprits, dont vous-même, se rallient maintenant, il ne 
faut pas la mettre en conserve, mais la faire entrer dans notre 
Constitution. 

Devant ces revendications, monsieur le président du conseil 
désigné, dont il est difficile de nier la modération, que font 
Ja plupart des gouvernements, car il serait injuste d’accuser 
le seul gouvernement démissionnaire ? Dans les tournées ofli- 
cielles, on promet le paradis terrestre — je veux dire des 
réformes démocratiques — aux populations ébahies et secoutes 
d'applaudissements frénétiques: municipalités, conseils de cir- 
conscription, conseils de gouvernement, coopératives, lois anti- 


y suffiraient, qui 
d'association avec la 


alcooliques, ete., tandis qu'à Paris on livre des combats d'ar- 


nère-garde aux réformes annoncées. 


Un exemple parmi d'autres: la loi du 6 février 1952 faisait 
obligation au Gouvernement de déposer un projet de loi sur Jes 
attributions des assemblées Jocales avant le mois de juillet 
1:92. Nous en sommes encore à l'attendre, ce fameux projet! 

Mais c'est à la suppression du pacte colonial que tendent les 
principales revendications des populations ujtramarines. 

Au cours de la discussion des interpellations sur la politique 
du Gouvernement outre-mer, M. le ministre de la France 
d'outre-mer à été amené à reconnaitre que la métropole recoit 
des territoires d'outre-mer autant qu'elle donne; or l’une est 
riche et les autres sont pauvres. Cet aveu loyal, dont je le 
remercie, est significatif, En effet, qu'il s'agisse des prix, des 
contingentements ou des investissements, la métropole fait 

rayer au prix fort ce qu'elle appelle les « dons du F. L D 
S. ». Cela mérite explication. 

En ce qui concerne les prix à la production — et je l'ai 
prouvé — nous vendons nos marchandises aux cours mondiaux, 
parfois au-dessous, rarement au-dessus, quand la métropole, 
elle, nous vend ses produits, en moyenne, 25 p. 100 au-dessus 
des cours mondiaux. 

Je vous renvoie aux conclusions de la commission Nathan. 

Vous savez, au surplus, que le circuit de distribution dans 
les deux sens est tenu par les intérêts mt métropolitains. 

En ce qui concerne les contingentements, comment admettre 
que l’on nous fasse, à nous citoyens d'outre-mer, obligation 
d'acheter français dans le moment que la métropole s'octroie 
la liberté d'acheter à l'étranger coprah, bananes, arachide, 
riz, etc. 

Actuellement, les importateurs ne trouvent pas de francs 
pour acheter les huiles d'outre-mer, mais trouvent des devises 
pour acheter les huiles étrangères. Vous pouvez vérifier mon 
assertion, 

Les importations de choc ne sont-elles valables que pour la 
seuje métropole, comme s'il n'y avait pas outre-mer des 
consommateurs français ? 

S'agissant des investissements, je soulignerai que les crédits 
du plan ont été réduits, cette année, d'environ 25 p. 100 pour 
les territoires d'outre-mer. 

Il y a, me dit-on, les capitaux privés. Mais ils continuent de 
porter leur choix sur les sociétés commerciales où l’on gagne 
vite et gros. Et si nos capitalistes, fuyant l'Indochine, s’enhar- 
dissent à investir dans les entreprises industrielles en Afrique, 
prudemment ils demandent l’aide de l'Etat, en vertu de ce dic- 
ton qu'on ne prête qu'aux riches. Car malheur à ceux qui ne 
demandent rien ! Malheur à ceux qui ont la témérité de con- 
currencer les trusts de la métropcle! Bien vite ils devront fer- 
mer leurs portes, si seulement le Gouvernement leur permet 
de les ouvrir ! 

Le plus grave — et c’est là un point important — c’est que 
ces trusts, sans prendre aucun risque, sont directement ou 
indirectement les principaux ténéficiaires des investissements 
sublics, Ce n’est pas moi qui le dis, mais deux Français dont 
l'autorité en la matière est incontestable. 

C’est M. Pierre Naville qui écrit, dans La Tribune des peuples: 

« Le grand mouvement aller et retour des capitaux investis 
par l'Etat est l’un des phénomènes les pius importants qui 
découlent de la Lee poursuivie. Moyennant quoi une part 
considérable de l'effort accompli se perd en profits scandaleux 

ui, en général, ne se 1éinvestissent pas dans le territoire à 
évelopper., » 

Et le professeur Lecaillon précise dans Afrique nouvelle : 

« On à pu estimer, en effet, que 15 P- 100 seulement des som- 
mes dépensées en Afrique occidentale francaise pour les tra- 
vaux du premier plan depuis 1947 sont restées dans la fédé- 
ration. » 

Vous comprenez maintenant pourquoi, monsieur le président 
du conseil désigné, les intérêts privés de la métropole veulent 
se réserver le marché des territoires d'outre-mer, pourquoi ils 
s'opposent à leur intégration dans la future communauté poii- 
tique européenne. 

J'en ai terminé, monsieur le président du conseil désigné. 

Pour me résumer, je dirai que l'Afrique française est en mou- 
vement sous des gouvernements d'immobilisme. 11 ne peut en 
résulter, à la longue, que des catastrophes françaises, car cette 
Afrique qui se veut pourtant française, est placée entre une 
Libye indépendante et une Gold Coast qui a élu, avant-hier, 
le 15 juin 1954, son premier parlement au suffrage universel, 
cette Gold Coast qui, avant quelques années, deviendra un domi- 
nion britannique. 

Ce que réclame cette Afrique française, c'est la démocratie 
olitique, c'est la démocratie économique, comme le préconise 
‘ordre du jour Aubame voté par l'Assemblée nationale en 
conclusion des interpellations sur la politique du Gouvernement 
outre-mer. Ce qu'elle réclame, c'est que certains services de la 
rue Oudinot n'aient pas souci, par privrité, des intérêts de la 
métropole, 
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Cela, monsieur le président du conseil désigné, vous le savez, 
vous l'avez écrit, vous l'avez dit. 

C'est Re je ne vous po-erai pas de question. Je n'em- 
pluierai pas formule consacrée: De vus réponses dépendront 
os votes. 

Nous espérons seulement que, si vous êtes investi et furmez 
votre Gouvernement, vous n'oublierez pas les thèses du député 
de l'Eure. Nous espérons que vous agirez, car l'Union fran- 
çaise mérite tout de même une révolution dans la paix. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche el sur divers 
bancs au centre ct à droite.) 


M. le président. La parole et à M. Iénault. 


M. Pierre Hénault. Monsieur le pré-ident du conseil désigné, 
je groupe indépendant d'action républicaine et sociale, dans sa 
très grande majorité, a vivement apprécié la partie de votre 
discours relative à la Communauté européenne de défense. 

Hi l'a d'autant plus appréciée que la position de conciliation 
que vous avez définie entre ies différentes tendances euro- 
péennes de ceile Assemblée est trés exactement celle qu’il 
défend depuis le premier jour où cet important problème s'est 
pusé à chaque Français comme Je plus redoutable de tous les 
cas de conscience, 

Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale s'est 
ézalement félicité de votre volonté de paix en Indochine. Mais, 
comme vous l'avez marqué vous-même avec force, il ne s'agit, 
ce nous semble, que d'une paix dans l'honneur et préservant 
les intérêts vilaux de Ja France dans cette région où montent 
le peuples de couleur. 

S'il en est ben ainsi, nous vous serions très reconnaissants 
de bien vouloir nous préciser davantage les raisons qui vous 
permettent de croire à un « cessez-le-feu » dans les quatre 
semaines à venir, car prévoir votre départ en cas d’insuccès, 
ce délai écoulé, n'est peut-être pas la meilleure manière d'enta- 
mer une négociation. 

En vous fixant à vous-même un délai d'un mois pour obtenir 
Je « cessez-le-feu », ne pensez-vous pas que l'adversaire va dur- 
cir sa position et accroître ses exigences pour vous permettre 
d'aboutir ? 

Si vous échouez, au bout d'un mois vous vous retirez du 
pouvoir, Imais vous ne laissez plus qu'une issue à vos succes- 
seurs: la guerre. (Applaudissements sur quelques bancs à 
l'ertrême droile, — Applaudissements à droite et au centre.) 

Mais pour procéder ainsi, vous avez émis des présomptions 
suffisantes sur l'appui que vous recevrez de nos alliés qui, à 
l'échelon le plus élevé, se réuniront sans vous à Washington. 

Avez-vous, d'autre part, des informations inédites sur le désir 
de paix de la Chine et du Viet-Minh, avant que ne soient atteints 
par leurs troupes de nouveaux gages importants dans le Delta ? 

Ou bien, pensez-vous pouvoir reprendre, dans une vaste négo- 
cialion, le marchandage planétaire rejeté par vos prédéces- 
seurs ? 

Enfin, monsieur le président du conseil désigné, pour ce qui 
concerne l'Afrique du Nord, votre grande discrétion m'impose 
peut-être quelques. indiserétions. 

Tout évolue, ct nous ne nous opposons en aucune manière 
à une participation toujours plus grande des Tunisiens et des 
Marocains à K gestion de leurs affaires. Mais nous tenons À ce 
que soit préservée pour toujours l'œuvre de la France en Afri- 
que du Nord, nous tenons à ce que soient préservés dans tout 
ce qu'ils ont de légitime les droits des Français qui ont tant 
apporté à la communauté franco-musulmane, nous tenons À ce 
e les réformes auxquelles vous ne manquerez pas de proct- 
er soient par priorité appuyées par nos amis et accessoire- 
ment par nos ennemis. 

Monsieur le président du conseil désigné, vous nous obligeriez 
beaucoup en nous confirmant votre accord sur ces points. 
{Applaudissements sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 


M. le président, La parole e-t à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Vous savez parfaitement, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné. que s'il y à un an vous n'avez pas 
bénéficié de la plupart des bulletins de mes amis républicains 
indépendants, c'est uniquement, ou presque, en raison des 
craintes que nous éprouvions sur la politique internationale 
qui serait la vôtre. 

Nous acceptions de vous faire confiance sur le plan intérieur, 
Nous savions que votre politique économique et financière 
serait sage, et, au point de vue social, mon prédécesseur 
M. Chastellain l’a dit à cette époque, nous étions prêts à vous 
suivre parce que vos pensées correspondaient aux nôtres, per- 
sonne, dans cette Assemblée, ne pouvant prétendre avoir le 
monopole d'une politique vraiment et utilement sociale. (Tres 
Lien! très bien! à droite.) 


M. Jean Binot. a des nuances! 


M. Pierre Garet. Or, voici aujourd'hui, monsieur le président 
du conseil désigné, que ne restent, pour ainsi dire, véritable- 
ment en cause que ces préoccupations de politique extérieure 
qui ont été l’année dernière responsables | notre désaccord. 

Je voudrais, pour que notre information soit complète, vous 
poser deux questions, et vous devez pouvoir m'y répondre, 
puisque dans vos consultations préliminaires — et ce n'est 
pas noi qui vous le reproche — vous êtes demeuré sur le 
plan des conversations techniques avec les personnes les plus 
qualifiées. 

J'ai relu attentivement votre déclaration du 3 juin 1953 et 
les réponses que vous aviez faites le lendemain aux questions 
qui vous avaient été alors posées. Je me suis évidemment 
reporté également à votre discours de la semaine dernière, 
qui vous avait donné l'occasion de tellement parler du sujet 
traité et de tout que nous avions déjà eu l'impression d'assister 
au débat qui se déroule aujourd'hui. 

Voici ce que vous avez dit, monsieur le président du conseil 
désigné, 1 y a un an, à propos des douloureux événements 
d'Extrème-Orient: 


« Chacun reconnait aujourd'hui — ce sont vos paroles — 
qu'il est devenu impérieux d'alléger le fardeau que nous 
impose la continualion de Ja guerre d'Indochne, L'une des 
tâches du représentant de la France aux Bermudes sera de 
rappeler à nos alliés qu'elle fait peser sur nos épauks des 
charges écrasantes et qu'elle ronge les forces vives de la 
nation. Compte tenu de l'évolution générale des événements 
d'Asie, il leur soumettra un plan précis en vue de résondre 
ce douloureux conflit. Je vous rendrai compte aussitôt après 
des positions qui auront été prises par mon gouvernement, 

« L'Assemblée comprendra, j'en suis sûr, que, dans la posi- 
tion où je me trouve et à l'heure où nous sommes, il serait 
de ma part d'une coupable légereté de donner plus de préci- 
sions sur la question de l'Indochine. » 


Une année s'est écoulée depuis, et vous connaissez parfai- 
tement les intentions pacifiques du gouvernement que, la 
semaine dernière, vous avez contribué à renverser, Or, vous 
avez déclaré la semaine derniere : 

« 11 faut tout d'abord que notre diplomatie sorte de ces réti- 
cences, de ces hésitations, de ces prétendues habiletés qui 
l'ont caractérisée depuis le début, I faut qu'il soit évident, 
même aux veux des plus malveillants, que notre but n'est pas 
d'obtenir à la fin l'intervention américaine, objet de tant de 
vœux inavoués, mais que ce but est d'obtenir ja fin honorxbls 
d'un affreux conflit qui dure maintenant depuis huit ans. » 

Aujourd'hui, vous venez de préciser votre pensée, dans uno 
certaine mesure, et je crois que nous sommes bien d'accord 
sur les impératifs qui s'imposent à nous et qui étaient ceux 
qui inspiraient le Gouvernement, je le répète, que vous avez 
renversé: sécurilé de notre corps expédilionnairs, pas de capi- 
tulation et continuation rapide des conversations dans le des- 
sein d'arriver à une solulion pacifique aussi prochaine que 
possible, 

Par conséquent, et c’est là, monsieur le président du conseil 
&Gésigné, la première question que je vous Eù ai-je raison, 
mes amis ont-ils raison de penser que vos objectifs sont exac- 
tement les mêmes que ceux du gouvernement précédent, étant 
seulement entendu que, pour les atteindre vous avez plus 
confiance en vous qu'en eux? (Aires et applaudissements à 
droite el au centre.) 

Pensez-vous qu'avec vous notre diplomatie, d'ailleurs enfer 
mée dans un délai dont M. Hénault vient de parler avec raison, 


sortira de ses « réticences » — le mot est de vous — de ces 
« hésitations », de ses « habiletés » — ces termes sont égale- 
ment de vous — et que vous atteindrez mieux qu'un autre le 


but que nous paraissons parfaitement d'accord pour vouloir 
atteindre ? 

Comment ferez-vous ? 

Et, comment Jaisserez-vous le pays dans un mois, si votre 
gouvernement, à ce moment-là, s'en va ? (Applaudissements 
à droite et au centre.) 

Ma seconde question, monsieur le président du conseil dési. 
gné, est relative à vos propositions sur l'orgamsation de FFu- 
rope, Vous n'avez pas, à cet égard, modifié votre position de 
l'année dernière. 

« C'est un fait », disiez-vous le 3 juin 1953, « qu'il existe 
dans l’Europe de l'Est une force militaire importante, « C'ect 
un fait » — ce sont encore vos propos: je m'excuse de vous 
citer souvent — « qu'un réarmement de l'Europe occidentale 
est devenu nécessaire dans l'intérêt mème de la paix; on a pu 
diseuter de son volume, et je l'ai fait moi-même; mais per- 
sonne, dans les dr nationaux, n'a contesté qu'il faille créer 
des moyens de défendre et de consolider la paix. C'est un fait 
cucore que, dans ces conditions, le problème du réarmemcut 


2998 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 47 JUIN 1954 


allemand et de ses limites et modalités éventuelles s’est 

Et vous terminiez ainsi: 

« L'ensemble de ces problèmes devra donc faire l’objet d'un 
échange de vues loyal et approfondi aux Bermudes. Au cours de 
cet échange de vues, il appartiendra au chef du gouvernement 
de traduire à ses interlocuteurs les sentiments et les réactions 
de notre pays et de leur demander les assurances qui paraîi- 
tront nécessaires, C'est alors que le Parlement, plus complète- 
ment informé, pourra se prononcer et dégager une majorité 
massive, Car il serait grandement coupable de notre part de 
pe la question dans des termes tels que la décision du Par- 
ement, quelle qu'elle doive être, soit prise à une faible et 
étroite majorité, Dans une matière de ce genre, avec toutes ses 
conséquences à long terme, c'est une large majorité nationale 
qui doit donner la réponse finale de la France. » 

De nouveau, monsieur le président du conseil désigné, une 
année est passée, I n’y a plus, que je sache, de réunions inter- 
nationales en vue, et vous estimez encore — et vous n'avez 
sans doute pas tort — « qu'il s'agit de définir les cond'tions qui. 
tenant compte des aspirations et des serupules du pays, nous 
permettent de eréer le large assentiment national qui est indis- 
pensable à tout projet de défense européenne ». 

« De toutes manières », avez-vous dit, dans votre déclaration 
ministérielle, que, vous le voyez, je lis dans Le Monde, « l'As- 
seinblée sera saisie, avant les vacances parlementaires, de pro- 
positions précises dans ce but. 

« Nos alliés — et c'est Jà que j'attire votre attention sur 
vos propres déclarations — « sauront ainsi, et dès maintenant, 
que dans un délai rapproché, ils auront, de la part de Ja 
France, la réponse claire et constructive qu'ils sont, depuis 
longtemps, en droit d'attendre d'elle. » 

La deuxième question que je vous propose est la suivante: 
Nous ne sommes plus, monsieur le président du consei! désigné, 
simplement en présence de conversations sur le plan nationa!; 
nous avons à envisager aussi les conversations sur le plan inter- 
hational, Est-il possible que nous tenions, en face de nos alliés, 
Je langage que vous avez tenu tout à l'heure à la tribune de 
l'Assemblée nationale ? Est-ii ment que nous parlions, le cas 
échéant, d'une solution de rechange? Quelles seraient les consé- 
quences sur le plan international d'une décision dans ce sens, 
“lors que vous dites être l'adversaire — et j'en suis d'accord — 
d'un renversement des alliances ? 

Voila, monsieur le président du conseil désigné les deux 
questions ge j'avais à vous poser au nom de mes ans répu- 
indépendants, 

Je vous demande instamment de bien vouloir y répondre de 
ficon nelte et précise. (Applaudissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Monsieur le au ram du conseil désigné, j'ai 
été mandaté par le groupe indépendant paysan pour vous poser 
quatre questions précises, 

Je viens de noter, en écoutant MM. Hénault et Garet, que 
certaines d'entre elles vous ont déjà été postes sous une autre 
forme; je pense, toutefois, qu'il n'est pas mauvais que je les 
réitcre, afin que vous nous fournissiez les réponses précises 
que nous attendons, 

Première question: Y a-t-il une preuve que l'un quelconque 
des gouvernements qui vous ont précédé ait refusé on simple- 
ment négligé d'accepter une paix honorable en Indochine ? 
Dans l'affirmative, lequel et quand ? (Mouvements divers.) 

Deuxième question: avez-vous des raisons péremptoires de 
croire que vous, monsieur le président du conseil désigné, avez 
des moyens de faire en quatre Semaines une paix honorable en 
Iidochine ? 

Troisième question: avec quels interlocuteurs avez-vous 
l'intention de reprendre le dialogue au Maroc et en Tunisie ? 

Quatrième et dernière question: avez-vous l'intention de 
compléter ou de réaliser la réforme fiscale par décret et, dans 
ce cas, comment la concevez-vous ? (Applaudissements à droite 
et sur quelques bancs au centre.) 


posé. » 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis., (Applau- 
dissements au centre.) 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le président du 
ronseil désigné, le groupe du mouvement républicain popu- 
laire a écouté avec beaucoup d'attention votre déclaration. 

li l'a écoutéte avec un souci d'objectivité totale (Murmures sur 
divers banes) et une volonté bien arrêtée d'écarter toute que- 
relle d'intention et doute réaction passionnele qui n'auraient 
pas ici leur place. (Nouveaux murmures. — Applaudissements 
au centre.) 

L'heure est trop grave pour que quiconque à le sens de la 
patrie puisse décider de son vole autrement qu'à travers elle 


et pour elle. C’est parce que les options posées engagent nos 
consciences de parlementaires et l'avenir de notre pays qu'elles 
exigent Ja pleine lumière pour être levées. 

Au lendemain de son congrès national de Lille, le mouvement 
républicain populaire à trop nettement défini ses exigences 
fondamentales pour qu'il soit besoin d'y gevenir. IL enter 
demeurer fidèle à lui-même (Murmures), Son double impératif : 
maintien et continuation de la politique étrangère et réalisation 
d'une politique économique et sociale d’expans'on et de ju:- 
tice, domin-ra ses décisions d'aujourd'hui, 

C'est dans cet esprit et dans le cadre exact de votre déclara. 
tion qu'il nous à paru nécessaire de vous demander un cer'ain 
nombre de précisions. 

Votre déclaration, monsieur le président du conseil désigné, 
est un cadre parfaitement construit, ce qui ne saurait nous 
surprendre. Trois ordres de problèmes ont essentiellement 
retenu votre attention. Si nous nous en tenions aux termes 
mêmes dans lesquels ils ont été posés, il semblerait difficile, 
chacun ayant loisir de remplir les blancs selon ses propres 
intentions que la très grande majorité de cette Assemblée ne 
se déclarät d'accord avec vous. 

Au vrai, il s'est agi surtout d'un inventaire. Il s'est avi 
aussi d'orientalions sentimentales et générales telles que Ja 
recherche de la paix, sur laquelle, vous le savez, nous sommes 
tous passionnément d'accord. (Applaudissements au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 

Sur presque tous les bancs de celte Assemblée les réactions, 
quant à l'essentiel de votre déclaration, seront identiques. On 
pourrait y trouver un assez bon programme d'union nationale 
pour une investiture. Mais y trouverons-nous demain un pro- 
gramme de gouvernement ? Nous ne pouvons le dire. Nous 
avons besoin de le savoir, Nous ne le saurons que -lorsque 
vous aurez éclairé, vous-même, chacune des orientations que 
vous avez formulées. Vous ne les éclairerez qu'en nous indi- 
quant, au regard de chacune. les moyens que vous entendez 
iuettre en œuvre pour les réaliser, 

C'est sur ces moyens que jé désirerais vous interroger. 

Vous entendez poursuivre énergiquement la recherche de la 
paix en Indochine, avez-vous dit, Nous aussi, vous le savez. 
(Murmures à l'ertrême gauche.) 

JL y en à peut-être que cela gène. Les faits sont les faits et 
nous avons prouvé suffisamment sur ce point notre volonté 
formelle pour que personne ici n'ait le droit même d'un mur- 
mure. (Applaudissements au centre.) 

A cette fin — la recherche de la paix — vous entendez pour- 
suivre, nous avez-vous dit, la négociation engagée à Genéve, 
et nous sommes d'accord. Mais nous vous demandons: « Com- 
ment, et avee qui? » 

Quels seront les interlocuteurs ? Seront-ce les mêmes qu'à 
ce jour ? N'y aura-t-il aucun changement dans l'action pour- 
suivie jusqu'à maintenant par le gouvernement précédent ? 

Nous aimerions alors que cela soit dit. S'il y a changement, 
en quoi consistera-t-il ? 

Et si, malgré votre volonté d'aboutir à la paix, l'échec de vos 
efforts — dont force vous est d'envisager la perspective pur 
honnêteté — venait à se produire, quelles sont les mesures qe 
votre responsabilité de président du conseil désigné vous oblige 
à envisager dès maintenant? 

Vous nous avez dit dans un passage de votre déclaration 
qu'aucune mesure ne serait négligée; vous avez ajouté d'une 
manière extrêmement claire, que des dispositions seraient 
prises dès le lendemain de votre investiture, et — je cile — 
« qu'i! allait de soi que les mesires militaires nécessaires aussi 
bien pour faire face aux besoins immédiats que pour mettre 
le gouvernement qui succéderait au vôtre en état de poursuivre 
le combat si par malheur il avait à le faire » seraient prises. 
Vous avez précisé: « Au cas où certaines de ces mesures exige- 
raient une décision parlementaire, elles vous seraient propo- 
sées, » L 

Monsieur le président dr conseil désigné, lorsqu'il s'est agi 
ici-même d'aborder ces mesures — je ne prends nullement part 
sur le fond, vous le remarquerez — nous avons bien été obligés 
de constater quel désaccord a immédiatement divisé celle 
Assemblée. Est-ce que cela ne justifie pas notre inquiétude ? 

Je continuerai les négociations, nous dites-vous, et je pren- 
drai dès à présent les précautions nécessaires pour le cas 
d'échec; et si ces précautions exigent Ja consultation de l'Assen- 
Llée, je la consulterai, 

Mais alors, nous vous demandons: que proposez-vous à cette 
consu'tation ? A quoi, en effet, servirait de vous donner aujour- 
d'hui, dans un accord provisoire, une large investiture si, 
dans huit ou quinze jours, en présence des mesures précises 
que vous nous proposerez, votre majorité d'investiiure était 
appelée à se disloquer ? Qu'anrions-nous gagné, je vous le 
demande, à franchir la journée d'aujourd'hui ? 

Nous voulons, voyez-vous, autre chose — et vous nous exCu- 
serez de vous le dire — qu'un gouvernement transitoire, autre 
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chose qu'un gouvernement d'essai auquel nous accorderions 
un délai de quelques semaines pour faire la preuve de sa bonne 
volonté, de ses méthodes, de ses possibilités. 

Car, vous le sentez bien, monsieur le président du conseil 
désigné et nous le sentons tous, dans quelle situation nous 
trouverions-nous au bout de cetle période d'essai, si nous 
n'avons pas, au préalable, quelque chose de solide et de cons- 
truit sur quoi une majorité ait pu s° rassembler ? 

Nous ne nous retrouverions méme pas dans la siluüation 
d'aujourd'hui, mais dans une situation nulle fois pire. 

IL faut que nous fassions l'économie d'un galop d'essai qui 
ne serait que cela. Et parce que nous ne vou'ons pas nous 
lancer dans cette voie hasardeuse, dont vous ne voulez pas 
non plus, j'en suis certaine, parce que nous voulons faire 
l'économie d'un échec, nous sommes amenés à vous dire: 
soyez extrêmement précis, mousieur le président du conseil 
désigné, pour qu'il n'y ait aucune équivoque possible dans les 
votes qui interviendront. 

Donnez-nous dès aujourd'hui, je vous en supplie, des préci- 
sions telles que nous sachions dans quelle mesure et avec quelle 
clarté nous pouvons où non vous investir, (Applaudissements 
au ventre). 

L'importance des problèmes internationaux ne nous fait pas 
méconnaître les réalités économiques et sociales, ni leur 
urgence, Si, quelquefois, le mouvement républicain populaire 
a paru mettre l'accent par priorité sur la politique étrangere, 
c'est peut-être, par une oplique qui s'apparente à Ja vôtre, 
aon point qu'il s'agit de priorité dus l'importance, Imais parce 
que certaines priorités dans le temps s'imposent à certaines 
auinutes. 

Mais nous savons bien, et nous tenons à le dire, qu'il ne 
saurait y avoir de politique étrangère valable si elle ne ren- 
evntre l'adhésion du pays. Or elle ne peut rencontrer cette adhé- 
sion que dans un ciimat économique et social d'expansion et 
de justice, Vous l'avez dit et nous sommes d'accord sur ce 
woint, Mais nous voudrions que vous nous précisiez, monsieur 
ke président du conseil désigné, quel programme d'expansion 
économique et de justice sociale vous entendez nous présenter 
dans les vingt jours et comment vous entendez Je réaliser, Vous 
a'ètes point homme à improviser un tel progratmme : il est prêt; 
vous le connaissez. Nous aimerions, nous aussi, le connaitre 
aujourd'hui, savoir ce que vous comptez mettre de concret dans 
les chapitres dont vous avez seuleiment énumeré les titres et 
sur lesquels nous sommes d'accord — par exemple le plein 
emploi et la revalorisation du pouvoir d'achat que je cite parmi 
d'autres. 

Dans la troisième partie de votre exposé, j'ai noté, monsieur 
le président du conseil désigné, certaines déclarations dont je 
prends acte et quelques autres sur lesquelles je dois vous 
demander des précisions. 

Au sujet de notre politique internationale et du problème 
de la communauté européenne de défen-e, qui pèse si lourde- 
ment sur cette Assemblée et sur toute majorité possible, nous 
devons également vous demander d'être trés clair et très précis. 

Vous avez déclaré que « l'une des données devant lesquelles 
il fallait nous ineliner était la nécessité d'un réarmement oeci- 
dental imposé par la situation jnternationale.. ». J'en 
conclus que le neutralisme est, une fois pour toutes, liquidé, 
que la nécessité du réarmement occidental est une chose claire, 
sur laquelle il ne saurait y avoir d'équivoque et « … qui nous 
a conduit à envisager, perspective cruelle pour tous les Fran- 
çais, les conditions de la participation de l'Allemagne à une 
organisation commune de défense, » Sous quelle forme envi- 
sagez vous cette participation ?, 

Vous ajoutez qu'étant donné Ja division cruelle de ce pays 
sur ce problème essentiel, il vous parait utile d'emplover une 
suéthode de confrontation, Peut-être penson<s-nons — et vous 
me permettrez de vous le dire — que les confrontations se sont 
déjà largement faites, et dans les commissions, et à la tri- 
bune de cette Assemblée. 

Mais vous avez parlé de confrontation, Le Gouvernement en 
prendra donc l'initiative. Sur quel texte? Le Gouvernement 
entend-il orienter ces confrontations ? Entend-il leur fournir 
un thème ? Interviendra-t-il d'une manière positive dans Jeur 
déroulement ou simplement en témoin détaché ? 

Si ces confrontations aboutissent à l'esquisse d'une solution 
acceptable par une large majorité — mais qu'il resterait encore 
à faire accepter par nos partenaires, car il ne faudrait point 
que nous ayons les veux clos sur re qui se passe au-dehors 
de celte enceinte, si ces confrontations aboutissent à une espèce 
de position moyenne, quelle sera Fattitude du Gouvernement à 
ce moment-là? Prendra-t-il l'initiative d'une proposition 
concrète, et laquelle ? 

Et si ces confrontations n'aboutissent pas? Vous nous avez 
dit — je cite vos propres paroles: 


« Si ces consultations devaient se révéler infructueuses, c'est 


le Gouvernement lui-même qui prendrait ses responsabilités », 


Fort bien, monsieur le président du conseil désigné, c'est 1h 
votre rôle, Mais quelles responsabilités prendrez-\vous? (Applau- 
dissements au centre.) 

En quoi consisteront-elles ? Que proposerez-vous à cetle 
Assemblée ? Sur quoi lui demanderez-vous de se prononcer ? 
Quel est le texte que vous Jui soumettrez? (Nouveaux applau- 
dissements sur les bancs.) 

Nous avons le droit et le devoir, monsieur le mésident du 
conseil désigné, de vous poser aujourd'hui ces questions, je le 
répèle, pour _ tout soit clair, pour que la journée d'aujour- 
d'hui ne s'achève pas dans une équivoque qui serait néfaste 
à la France et au régime, pour que ce soit en pleine connais- 
sance de cause que chacun d'entre nous puisse prendre ses 
responsabilités, et aussi pour que, s'il se peut, une majorité 
cohérente se dégage enfin, permettant à la France de connaître 
autre chose que des crises gouvernementales et des cérémonies 
d'investiture, d'avoir enfin une majorité et un Gouvernement 
à présenter au monde. (Vis applaudissements au centre ) 


M. le président. La parole et à M. Billoux. (Applaudissements 
à l'ertréme gaucher.) 


M. François Billoux. Mons eur le président du conseT désigné, 
le groupe communiste à écouté avec la plus grande attention 
votre déclaration ministérielle, Celle-ci pourrait se résumer en 
une phrase que vous avez d'ailleurs prononcée : « Mon objectif 
est la paix. » 

Vous avez déclaré que vous vous assigniez Ja tâche d'aboutir 
au « cessez-le-feu » en Indochine dans un délai de quatre 
semaines, Cette déclaration nous change du comportement du 
gouvernement Laniel-Bidault. 

C'est en tenant comple de cette déclaration précise que le 
groupe communiste déterminera son vole sur fl'inveslilure, 
(ŒExclamaltions et rires sur divers bancs.) 

Le parti communiste français est absolument convaineu que 
l'intérét vital du peuple et du pays est de promouvoir une 
politique nouvelle, avec un gouvernement nouveau, et que cela 
est possible jrmmédiatement, 

En s'appuvant sur les décisions du treizième congrès national 
de notre parti, son secrétaire général, Maurice Thorez, déclarait 
à la clôture de ce congrès: 

« En vue de rendre possible le changement d'orientation sou- 
haité par le pays, le congrès, approuvant unanimement Je 
rapport du comité central présenté par Jacques Duelos, à réaf- 
tirmé avec force la résolution de notre parti d'appuver toute 
politique qui tiendrait comple des trois grandes nécessités 
nalionales: 

« Premiérement, en politique extérieure, le refus de ralitier 
les accords de Bonn et de Paris, l'application d'un « vessez- 
le-feu » en Indochine, l'organisation de la sécurité collective 
en Europe et le règlement des différends entre les grandes 
puissances par voie de négociations, 

« Deuxiémement, la satisfaction des revendications écono- 
muiques pressantes de la classe ouvrière et de tous les travail- 
leurs. 

« Troisiémement, la défense des libertés démoera- 
tiques ». 

Et le secrétaire générol du parti communiste ajoutait : 

« Le congrès a confirmé que les communistes sont toujours 
prèts à soutenir au Parlement et dans le pays tout pas en avant 
effectif, toule disposition conforme à lintérét de la classe 
ouvrière, à lintérèt du peuple et à l'intérèt de Ja paix ». 

Nous considérons que la fin des hostilités en Indochine et 
conforme à la fois à l'intérêt de la classe ouvriéere, à l'interet 
du peuple, à l'intérêt national et à l'intérêt de Ja paix dans 
le imonde. Elle constituerait un pas en avant effectif pour une 
nouvelle politique. 

I est vrai que nous aurions les plus extrémes réserves à 
formuler sur la plupart des autres questions traitées duns votre 
déclaration, C'est ainsi que, Sur le plan économique et social, 
vous avez élé très vague en ce qui concerne la satisfaction 
des revendications légitimes des travailleurs et des ruasses Tbo- 
rieuses, 

Nous considérons que la Communauté européenne de défense 
est un danger mortel pour la DA et la Sécurité de la France, et 
que la seule solution possible à son sujet et son rejet pur 
et simple et non pas son appication, méme sous une nouvelle 
forme quelconque. 

Le rejet de Ja Communauté européenne de défense condis 
tionne la mise en œuvre d'une politique européenne de sécu 
rité collective et un réglement pacifique du probleme allemand, 
IL est impossible, par ailleurs, d'envisager une véritable solue 
tion des problèmes en Tunisie, au Maroc et en Algérie sans 
faire droit aux aspirations des peuples de ces pays. 

Mai<, vous l'avez dit vous-même, pendant les quatre semaines 
qui viennent, une tâche sacrée est à accomplir: Rélablir la 
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paix en Indochine, celte paix que nous n'avons cessé de 
reclamer depuis qu'a commencé cette guerre injuste. Nous 
avons la certitude d'avoir agi ainsi en patriotes clairvoyants 
{Exclamations sur divers bancs), soucieux de la cause de la 
classe ouvrière, du peuple ét de la France. (Applaudissements 
à l'extrême yauche.) 

Notre action à contribué puissamment au fait qu'aujourd'hui, 
en votre personne, un président du conseil désigné vient dire 
à cette tribune: La première urgence est là paix en Indochine, 
car telle est la volonté populaire. 

En votant votre investiture, nous vous donnerons les moyens 
de faire la paix en Indochine, (Vives exclamations à droite et 
sur plusieur bancs au centre. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Catrice. Vous acceptez le réarmement allemand ? 


M. François Billoux. Nous vous donnerons ainsi la possibilité 
de traduire demain vos paroles en actes. 

En faisant la paix en Indochine, c'est la France et son peuple 
qui gagneront, (Fifs applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur le président du conseil désigné, il 
n'y à plus d'oraleur inscrit. 

Je suppose que vous désirez une * mers de stance pour 
préparer votre réponse ? (Mouvements divers.) 

J'ai dit « je suppose », mais je sais que M. le président du 
conseil désigné désire une suspension de séance que personne 
ne saurait lui refuser, (Applaudissements à gauche, au centre, 
droite el à l'extrême droite.) 

En conséquence, la séance est suspendue jusqu'à vingt et 
une heures. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures dix minutes, est 
reprise à vingt el une heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Mes chers colègues, à l'heure qui avait été fixée, j'ai fait 
annoncer la reprise de la séance, mais, à ce moment même, 
M. le président du conseil désigné me demandait de prolonger 
la suspension d'une demi-heure. 

I vient, à l'instant, de me prier de demander à l’Assemblée 
de bien vouloir lui accorder une dizaine de minutes encore. 

Si vous le voulez hien, nous allons attendre en séance 
l'arrivée de M. le président du conseil désigné. (Assentiment.) 


8 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Barrachin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suile de Ja présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


REPRISE DU DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. Je pense que l'Assemblée ne gardera pas 
rahcune à M. le président du conseil désigné de se présenter 
avec quelques minutes de retard. (Non! non!) 

La parole est à M. le président du conseil dé-igné. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil désigné. Mes- 
dumes, messieurs, je remercie M. le président et je demande 
en eflet à l’Assemblée de ne pas me garder rancune d'un 
retard involontaire. J'espère qu'au contraire elle voudra recon- 
haître l'effort que j'ai fait pour réunir un certain nombre 
d'éléments qui me permettront de répondre avec plus de préci- 
sion et plus de détails aux questions qui m'ont été posées. 

Je répondrai à toutes ces questions en raison même de leur 
importance et pour que ce débat, quelle qu’en soit l'issue, soit 
utile pour le pays. C'est la raison pour laquelle j'ai tenu à 
réunir des informations et des renseignements que je vais 
maintenant vous donner sur les points qui ont fait l'objet de 
vots interrogations. 

Je parlerai d’abord rapidement — et l'on me comprendra — 
des problèmes économiques qui ont été visés par Mme Poinso- 
Chapuis et par M. Guy Petit, 


Mme Poinso-Chapuis m'a demandé des précisions détaillées 
sur mon programme économique et sur les moyens de le 
réaliser, 

J'avoue que celte question m'a placé dans un certain embar. 
ras. J'ai été amené à me demander si je devrais infliger à une 
Assemblée, qui m'a paru désireuse d'aboutir æe soir am vole, 
un développement qui risqnait d’être long, un développpemert 
que je gran nn de toute manière dans un mois, si vous 
m'accordez votre confiance, et qui, alors, nécessitera le débat 
approfondi qui ne peut pas avoir lieu ce soir. 

Mais le programme auquel j'ai fait allusion, je l'ai exposé 
en détail devant vous il y a un an. Il demeure valable, On le 
trouve au Journal officiel, Et dans le détail du scrutin qui à 
suivi mon discours, on peut voir que Mme Poinso-Chapuis 
l'avait approuvé de son vote. (Rires et applaudissements à gau- 
che et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Mais pour que nous puissions aborder ce travail de redresse- 
ment économique, <e travail d'expansion auquel tient 
Mme Poinso-Chapuis, comme j'y tiens moi-même, une question 
préalable se pose, nous le savons bien aujourd'hui. Cette ques- 
tion préalable qui sera, je le dis d'avance, le leit-motiv de mes 
explications, c'est la néressité de donner à ce pays l'atmosphère 
de paix sans laquelle rien de constructif ne sera fait. 

M. Guy Petit, revenant aussi sur ces questions économiques, 
m'a plus spécialement interrogé sur la réforme fiscale. Là 
encore, il m'excusera de ne pas m'arrêter longuement sur une 
question dont j'ai parlé à cette tribune à plusieurs reprises. 
Mais la mention qu'il à relevée dans, ma déclaration d’investi- 
ture est, je l'espère, parfaitement claire, 

J'ai fait allusion à une réforme récemment votée par le Par- 
lement, celle de la taxe sur la valeur ajoutée dont la première 
étape — je m'en réjouis — doit se réaliser dans quelques jours 
par son entrée en vigueur le 1% juillet prochain. 

M. Guy Petit, qui à participé aux travaux de la commission 
des finances, sait que la loi votée prévoit deux étapes ulté- 
rieures destinées à compléter et à parachever la réforme. Il me 
paraît de bonne politique de solliciter du Parlement l’autorisai- 
tion de prendre par décrets, le moment venu, les mesures 
d'application d'une réforme dont le principe est maintenant 
inserit dans notre législation fiscale et qui doit entraîner — c'est 
pour celte raison que vous l'avez adoptée — les plus heureux 
effets sur le plan économique en stimulant et en développant li 
production nationale. 

Mais j'ai hâte d'en venir aux vastes problèmes de l'Union 
française qui ont été évoqués par un grand nombre d'interpel- 
lateurs. Je répondrai tout d'abord à l'importante intervention 
de M. Senghor. 

A vrai dire, M. Senghor ne m'a pas posé de question et je l’en 
remercie. Il ne m'a pas posé de question parce qu’il estime 
avec raison que je mesure pere l'importance de l'Afrique 
au sein de la communauté francaise. Il sait que je suis d'accord 
avec lui pour penser que la France sera demain ce que sera 
l'Afrique francaise. 

M. Senghor et ses amis peuvent être assurés que mon gou- 
vernement, si vous me permettez de le constituer, se préoccu- 
pera des moyens de réaliser vraiment cette prospérité, cette 
grandeur africaine dont la métropole est, à son tour, si dépen- 
dante, 

Seule, la paix revenue en Asie permettra à la France de 
reporter sur l'Afrique, et dans une perspective pacifique, d'in:- 
mense effort qu'elle a dû consentir pour alimenter la guerre en 
Asie, 

Les difficultés que nous rencontrons en Afrique résultent 
paradoxalement du succès même de notre action dans ces ter- 
ritoires, succès qui a provoqué une prodigieuse poussée démo- 
graphique et suscité aussi des aspirations que nous ne pourrons 
satisfaire que progressivement, 

M. Senghor a dit que l'Afrique est le continent de demain. 
Je suis d'accord avec lui. Je pense même que, si nous voulons 
conserver avec elle, demain, lels liens que nous souhaitons, 
elle doit être le continent d'aujourd'hui, 

C'est pourquoi le gouvernement que je constituerai a cons- 
cience que la France doit aborder en Afrique la grande aven- 
ture du XX° siècle, assurer le plein emploi et la prospérité dans 
ces territoires que l'on a coutume de dire sous-développés. 

La réalisation de cette immense tâche associant les pars 
d'outre-mer et la métropole au sein d'une Union française enfin 
organique, permettra, seule, d'assurer, dans le cadre d'une 
communauté fondée sur l'intérêt réciproque, les décentralisai- 
tions nécessaires. 

La fin du pacte colonial, puisqu'on en a parlé, ce ne serait pus 
d'abandonner les pays d'outre-mer à leurs ressources propres, 
c’est-à-dire à leur misère propre, ni de leur consentir la liberté 
de se livrer à une autre tutelle, mais de leur donner, sur les 
ressources de la métropole, les moyens d’un développement 
personnel et complémentaire. (Applaudissements à gauche, sur 
plusieurs bancs à l'extrême droite et sur divers bancs.) 
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C'est la mise en œuvre de ce plan, comparable au plan de 
Colombo, appliqué à l'ensemble de l'Union francaise, qui cons- 
tituerait une des pièces maitresses de Ja politique que mon 

ouvernement se proposerait d'appliquer. (Très bien! très 
bien ! à l'extrême droite.) 

M. hénault, M. Guy Petit m'ont interrogé sur la Tunisie et 
sur le Maroc. En particulier, M. Guy Petit m'a demandé avec 
quels interlocuteurs: j'entendais engager ou reprendre le dialo- 
gue interrompu dans ces pays. 

Je vais répondre à M. Guy Petit avec toute la clarté qu'il 
dé<ire. 

Je suis certain qu'en me posant cette question notre collègue 
était anxieux de connaître mon attitude à l'égard des amis si 
fidèles que la France compte au Maroe et en Tumsie. À ce pro- 
pos, je répontirai que j'estime que l'on ne doit jamais aban- 
donner ses amis, mais que j'estime aussi que l'on ne doit pas 
considérer comme ennemi tout nationaliste tunisien où maro- 
cain. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à gauche et à 
l'ertrême droile.) 

Le nationalisme qui veut réaliser ses aspirations dans l'amitié 
de la France; le nationalisme qui veut maintenir avec elle les 
hens d'une sclidarité politique reconnue indispensable pour les 
deux parties en présence ; le nationalisme qui ne met pas en 
cause Ja pleine sécurilé des Français installés en Afrique du 
Nord et ne conteste pas la présence et les droits de ceux sans 
le travail et l'effort desquels ces pays n'auraient pas connu 
les progrès qui font aujourd'hui l'admiration des juges les plus 
sévères; Je nationalisme qui se réclame des principes que la 
France a enseignés au monde,-un tel nationalisme n'est pas 
notre ennemi. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Lyautey disait déjà que les Marocains ont non seulement le 
droit, mais le devoir d'être nationalistes, Eh bien ! nous, nous 
avons le devoir de ne pas tolérer les désordres, comme le devoir 
aussi de ne pas rejeter dans l'opposition, de ne pas décourager 
de l'amitié française des nationalistes sincères qui ne contes- 
tent pas la permanence des liens entre leur pays et la France. 

S'il m'était permis de me citer moi-même, je rappellerais deux 
phrases du discours qu en semblables circonstances j'ai pro- 
noncé à cette tribune, l'année dernière : 

« Je pense, disais-je, qu'il ne faut pas hésiter à aller plus loin, 
sans oublier que si le dialogue peut être fructueux avec tel on 
tel de ceux qui ne nous ont pas fait confiance jusque-là et que 
nous devons ramener à nous, en les forçant à reconnaître notre 
bonne foi, d’autres peut-être se sont comportés comme d'irré- 
conciliables ennemis de la France lorsque, par exemple, ils ont 
prélendu la mettre en accusation devant l'étranger. 

« Que les circonstances aient réuni contre nous les uns et les 
autres, voilà bien le drame; mais que les premiers reviennent 
vers nous et la solution sera acquise. » 

Si certains craignent que la poursuite de ces dialogues ne 
soit un encouragement à la persistance du terrorisme et à sa 
contagion, qu'ils se reportent à ma déclaration de tout à 
l'heure : ma résolution de ne tolérer aucune menace à la sécu- 
rité de la France et à celle de ses amis ne comporte aucune 
équivoque. 

J'arrive maintenant, mesdames, messieurs, aux deux grands 
problèmes auxquels vous me permetlrez de réserver quelques 
explications pius détaillées. Et d'abord, celui de l'Indochine, 

M. de Bénouviile a relu un discours que j'ai prononcé à cette 
tribune le 22 novembre 1950, époque depuis laquelle — il en 
conviendra — quelques événements ont lgéremest modifié la 
situation. Toutefois, ces lectures et ces citations n'ont pas été 
suffisantes pour me faire regrelter les avertissements que j'ai 
prodigués dépuis des années sur cette grave question de l'Indo- 
chine. Mais réciproquement — que M. de Bénouville se rassure 
— je n'aurai pas la cruauté de relire ici les discours que lui- 
même a consacrés au même sujet et les perspectives qu'il nous 
annonçait si nous poursuivions Ja politique qui était la sienne. 
(Applaudissements et rires à gauche et sur divers bancs.) 

Lorsqu'on nous a demandé de voter des crédits pour la conti- 
nuation de cette politique, j'ai dit souvent qu'à mes yeux 
c'était trop, ou pas assez pour la victoire militaire qu’on se 
flattait d'obtenir, Il aurait fallu, pour y parvenir, déployer des 
moyens beaucoup plus étendus; il aurait fallu sans doute, dès 
1%M$S ou 1950, avoir le courage d'envoyer le contingent. Or, je 
ne sache pas que M. de Bénouville ait jamais proposé une telle 
mesure. 

Je disais à cette tribune, en 195%, que c'était le prix qu'il 
fallait payer. 


M. Pierre de Bénouville. Je n'étais pas député en 1950, 


«M. le président du conseil désigné. Monsieur de Bénouville, 
vous n'étiez pas député, mais il y a longtemps que vous vous 
duléressez à la chose publique et aux grands intérêls laljo- 


naux. J'ai lu souvent des articles de talent que vous avez 
publiés dans la presse et je regrette de dire que je n'y ai 
Jamais trouvé la trace des suggestions dont je parlais. 


M. Pierre de Bénouville. Je n'ai pas demandé la réduction 
du service militaire. (Mouvements divers.) 


M. le président du conseil désigné, Meslime. messieurs, 
puisque l’on n'entendait pas, en 1%50, envoyer le contingent 
en Indochine — et l’on avait bien raison, car ce n'est jamais 
celte  politique-là que j'ai recommandée — puisqu'on he 
voulait pas mettre ce prix, il fallait alors faire la paix c'est 
ce que je n'ai jamais cessé de dire — en utilisant les atouts 
dont nous disposi ns alors et dont beaucoup, hélast ont éte 
perdus depuis. 

Au surplus, je n'ai pas compris la conclusion de mon inter 
pellateur. Selon lui, pour faire Ja paix, il faudrait d'abord un 
succès Militaire complet, J'en appelle à l'expérience militaire 
de notre collègue: quels moyens préconise-t-1l pour remporter 
la victoire ? Est-ce entin l'envoi du contingent ? Est-ce la bombe 
atomique ? Est-ce la généraisation du conflit ? 

Voilà ce qu'ii ne nous a pas dit, Ce sont, cependant, les alter- 
natives — les seules mais cruelles alternatives — à la poti- 
tique que je préconise ce soir devant vous, 

Sans doute M, Garet, M. Hénauit ont-ils laissé entendre que 
j'étais bien présomptlueux en me flatlant de réaliser en quatre 
semaines ce que nous altendons, hélas! depuis tant de mois, 
M. Hénault a même indiqué qu'à son avis le délai de quate 
semaines dont j'avais parlé dans ma déclaration pourrait inviter 
l'adversaire à se durcir. 

Mesdames, messieurs, je n'en crois rien. L'adversaire va se 
trouver, demain, en présence d’un délai clairement affiriné 
à la face de ce pays et à la face du monde. I saura qu'il 
doit, lui aussi, dans ce délai, prendre sa détermination, (Exrcla- 
malions au centre et à droite.) 

Il ne s'agira pas d'une initiative diplomatique banale: c'est 
Je Parlement français, parlant au nom de la nation tout entière, 
qui va affirmer, par sa décision, qu'il veut la paix, qu'il veut 
une paix honorable et digne et qu'il la veut prochaine, Lorsque 
vous aurez pris vos responsalhilités, il appartiendra aussi à 
l'adversaire de prendre clairement les siennes, (Applauaisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 

On m'a demandé si je me croyais plus capable que mon. 
prédécesseur de parvenir au résultat recherché, Non, certaine- 
ment non. Mais j'aurai derriéie moi la décision solennelle du 
Parlement français, sur le sens de laquelle personne, ni en 
France ni à l'étranger, ne pourra se méprendre. 

Celte décision aura, crovez-le bien, un grand retentissement 
à Genève, et j'en attends, pour ma part, des conséquences 
salutaires pour le rétablissement de la paix, 


Une voir à droite. Avec ks cent voix d'en face! 


M. le président du conseil désigné. Nous évoquons nn pre 
blème suffisamment grave, mon cher collègue, pour que vous 
évitiez certaines interruptions dont le moins qu'on puisse dire 
est qu'elles sont étrangères à la dignite qui doit étre conservce 
à cette discussion. (Applaudissements à gauche.) 


M. André Mutter. Je suppose que vous ne vous adie-sez pas à 
moi ? Je n'ai rien dit. je vous écoute, 


M. le président du conseil désigné. Je m'adresce à l'un de nos 
collègues dont j'ai entendu la voix sans pouvoir le distinguer. 

Mme Poinso-Chapuis m'a demandé avec qui je négocierai à 
Genève. 

Je négocierai avec nos adversaires, C'est l'objet même de 
toute négociation et je m'excuse de cetle lapalissade, Cette 
négociation — je l'ai dit cet après-midi et je le répète — sera 
poursuivie en étroite liaison avec nos alliés et avec les Elats 
associés. 

Mais je comprends la question qui m'a été posée par plusieurs 
d'entre vous lorsqu'ils m'ont demandé queile serait la situation 
dans le cas d'un échec. La question est importante et je me 
la suis moi-même posée. 

Mme Poinso-Chapuis, M. Hénault, M. Garet ont, en effet, évo- 
.qué cette possibilité et je ne l'oublie pas. 

Je crois pouvoir affirmer, mesdames, messieurs, que si les 
efforts de la délégation française, par malheur, se révélaient 
infructueux, si la guerre devait se poursuivre et s'étendre en 
Indochine, je laisserais à mes successeurs une situation imeil- 
leure que celle que j'aurais reçue. 

Sur le plan militaire, j'aurais pris, dans l'intervalle, ces pre- 
cautions dont je parlerai tout à l'heure, (Murmures au centre.) 

Sur le plan diplomatique, la preuve catégorique, la preuve 
irréfragable des intentions françaises aurail faite, de 
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maniere éclatante, et personne ne pourrait mettre en cause ni 
Los intentions ni nos mobiles. 

Sur je plan intérieur, notre peuple saurait que ce n'est pas par 
la faute de ses représentants au Parlement où au Gouvernement 
que le conflit se prolonge ou s'étend. 

\ussi, dans celte hypothèse que je veux écarter de toutes 
mes forces, Imais que nous avons k devoir de considérer, le 
peuple francais accepteraitil sans doute plus aisément les 
inesures pénibles qui pourraient alors devenir nécessaires. 
(Applaudissements Sur certains bancs à qauche el Sur divers 
Lances à l'ertrèéme droite.) 

A vrai dire, certaines de ces mesures devront intervenir 
aävant, 

Nous ne resterons pas inactifs tandis que, de l’autre côté du 
front, l'adversaire prépare peut-être une nouvelle offensive. 

Le Gouvernement prendra done, dans les jours suivants, les 
mesures qui relévent de ui et qui ont été mises à l'étude 
depuis plusieurs semaines déjà. H étudiera le détail de ces 
en toute connaissance de cause. vous en tiendra 
informés Je moment venu, 

Celle déclaration, mesdames, messicurs, ne vous étonnera 
pas car, le 9 juin, à cette {ribune, au moment où j'inter- 
rte le Gouvernement, je tenais à ce qu'il n'y ait pas d'am- 
iganté au moins sur ce point, 

Je m'excuse de procéder à une citation; voici deux phrases 
du discours que j'ai prononcé je il y à quelques jours à peine: 

« Je le dis nettement, aucun Français digne de ce nom ne 
refusera son assentiment aux mesures qui seraient nécessaires 
demain pour assurer la sécurité des nôtres qui sont là-bas... 

« Qui refuserat l'aide dont ils ont besoin à ces soldats qui 
viennent d'écrire une nouvelle page d'héroisme, qui combat- 
tent à 12x44) kilomètres de Ja patrie et dans les conditions 
lnatérielles et psychologiques les plus cruelles et les plus 
ingrates ? Oui, qui oserait proposer de les abandonner au 
milieu des périls ? » 

Mais, mesdames, messieurs, si c'est notre devoir de fournir 
à ceux des nôtres qui sont là-bas l'aide dont ils ont besoin; 
si c'est mème, je le dis nettement, notre devoir d'envisager le 
pire, d'envisager que, par malheur, la négociation puisse ne 
pas aboutir, et de prendre, par conséquent, les précautions qui 
s'imposeraient, c'est un devoir, je le dis neltement aussi, 
auquel nous ne manquerons pas. Mais, dans le même temps, 
hous ferons tout ce qui dépend de nous pour Cviter l'échec et 
mers que ce soit Ja cause ue la paix qui l'emporte et qui pré- 
\ale, 

Je n'ai pas de prélention au monopole de l'attachement 
ou de l'amour de la paix, M, Garet m'a dit cet après-midi que 
ce désir de paix est partagé par un grand nombre de députés. 
Je le sais bien et c'est pourquoi je leur demande de m'aider 
dans mon entreprise 

I me semble cependant qu'après un débat de ce genre et 
Ja décision que je vous demande de prendre, les chances de 
paix seront accrues et renforeées et que vous aurez, par votre 
\ole, mis une nouvelle et puissante arme de paix dans Jes 
Mains de vos négociateurs, 

J'arrive maintenant à la question de la Communauté euro- 
p'enne de défense. 

M. Hénault à apporté l'adhésion de son groupe à l'appel que 
j'ai lancé de cette tribune pour rapprocher tous les patriotes 
sur cette dramatique question de la Communauté européenne 
de défense, qui, selon Mme Poinso-Chapuis — et comme elle 
a raison! — pèse si lourdement sur notre vie politique et sur 
toute majorité possible. 

Je n'ai jamais changé d'opinion. J'ai toujours dit que, dans 
une matiere aussi délicate, aucune solution n'était bonne, je 
dirais même admissible, si elle ne résullait que de la décision 
unilatérale prise par une faible majorité contre une minorité 
ärdente, 

J'ai toujours dit qu'en pareille matière un large accord natio- 
nal s'impose. D'ailleurs, tous les pays démocratiques ne nous 
donnentals pas l'exemple en pratiquant ce qu'on 2 une 
olitique bipartisane lorsque sont en cause les grands et dura- 
les engagements qu'ils doivent contracter ? 

L'an dernier, à eette tribune, sur eette question de la Com- 
munauté européenne de défense, j'ai exposé mon point de vue 
en des termes que M, Garet a relus tout au long et qu'il à 
approuvés, m'a-t-il semblé, 

Comme je n'ai pas changé d'avis et que je reprends sans 
réserve ce que j'ai dit l'an passé, M. Garet peut sans hésiter 
pa'accorder sa confiance, (Sourires sur divers bancs.) 


M. Pierre Garet. Je n'ai pas dit cela. 


M. le président du conseil désigné. J'ai proposé tout partien- 
liérement ce que j'ai appelé une confrontation des thèses anta- 
gonisles, 


Mme Poinso-Chapuis m'a dit que cette confrontation s'était 
déjà faite. Je n'en crois rien. Nous avons assisté, depuis plu- 
sieurs années déjà, à d'interminables polémiques, tantôt passion 
helles et idéologiques, tantôt juridiques, au cours desquelles 
les deux parties se sont crispées, durcies sur leurs positions 
respectives. 

Je ne crois pas qu'un véritable effort, qu'un effort suffisant 
ait été fait pour les rapprocher, pour demander à chacune des 
sacrifices; ces sacrifices, seuls, permettront la conciliation qui 
est indispensable dans l'intérêt de Funité nationale: des sacri- 
fices, je le rappelle, sur les moyens, puisque tout le monde est 
d'accord sur le but que nous voulons atteindre. 


M. Jean Binot. \on. 


M. le président du conseil désigné. Ce sera Ja tâche du Goue 
vernement de dire à chacune des parties qu'elle a plus à 
attendre d'un accord de conciliation que d'une intransigeance 
qui annule toute possibilite constructive, qui paralyse l'action, 
qui relarde toute solution, qui porte alteinte à notre situa‘ion 
internationale et démoralise le pays et son armée, 

Le Gouvernement mettra done en présence des représentants 
qualifiés des deux écoles de pensée qui s'affrontent, Son rôle 
essentiel sera de faciliter leur collaboration. 

S'il ne parvient pas à les rapprocher, il prendra Jui-même ses 
responsabilités et proposera au Parlement les textes sur les- 
quels celui-ci se prononcera. 

Mme Poinso-Chapuis m'a demandé Je détail de ces textes, 
Comment donnerais-je ici la moindre précision sans compro- 
mettre l'effort de rapprochement que je veux entreprendre ? 
C'est seulement après avoir mesuré ce qui sépare adversaires 
et partisans de la Communauté européenne de défense, mais 
aussi après avoir apprécié leurs points de convergence, que des 
propositions claires et nettes pourront être élaborées. 

Bien entendu — et sur ce point c'est à M. Garet que je 
réponds — ces propositions devront tenir compte de la situation 
internationale, des perspectives dans lesquelles s'inscrit Ja poli- 
tique de nos alliés et des nécessités de la défense occidentale. 

J'y insiste, il ne s'agit pas — et je pense que sur ce point il 
ne peut y avoir aucun malentendu — d'une nouvelle mesure 
dilatoire, d'un nouveau retard: c'est avant les vacances parle- 
mentaires que l'Assemblée nationale devra clairement se pro- 
noncer. 

Avant de conclure sur ce point, je demande à Mme Poinso- 
Chapuis de comprendre la gravité politique de ce débat, Si, dans 
cette affaire de la Communauté européenne de défense, parti- 
sans et adversaires sont déterminés, quoi qu'il arrive, à ne se 
rien concéder, à ne se rien sacrifier les uns aux autres; si, dans 
un débat d'investiture, on exige des candidats qu'ils prennent à 
ce sujet des positions calégoriques, aucune majorité ne pourra 
plus jamais se constituer dans celle Assemblée. (Applaudisse- 
ments à gauche, sur plusieurs bancs au centre et à droite et 
sur de nombreux bancs à l'ertrêéme droite.) 


M. Raymond Triboulet. Ni dans celle qui lui succédera! 


M. le président du conseil désigné. Vous vous acheminerez 
alors vers une véritable crise de régime, dans un moment où 
s'impose, au contraire, autant par les périls qui nous menacent 
que par les chances qui s'offrent au redressement national, une 
union comme la France a toujours su en réaliser dans les heures 
décisives de son histoire. 

Je tiens, maintenant, à offrir mes remerciements à M. Biloux 
pour le précieux concours qu'il m'a apporté à celle tribune 
(Rires sur de nombreux bancs.) et pour les 95 suffrages sup- 
plémentaires qu'il a bien voulu apporter à mon investiture. 

Sans doute M. Billoux, eonsacrant tout son temps à la prépa- 
ration de son important discours, a-t-il omis de lire la presse 
ces derniers jours et dans doute ignore-t-i] la détermination que 
j'ai prise — et que j'ai confirmée dans ma déclaration d'inves- 
titure à cette tribune — de ne pas accepter de voir figurer 
dans ma majorité d'investiture les voix qu'il est venu m'offrir 
si généreusement. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à l'ertrême droite.) 

Les raisons qui me déterminent en ce sens me paraissent 
décisives, en dehors même des désaccords politiques profonds 
qui me séparent de eon parti. 

J'ai évoqué tout à l'heure la situation de nos combattants en 
Jndochine. Je le demande à M. Bil'oux lui-même: quel serait 
demain le sentiment de nos combattants s'ils apprenaient que 
leur patrie, la patrie pour laquelle ils se battent, ja patrie pour 
laquelle ils versent leur sang, est gouvernte par des hormnèes 
qui auraient été, ne serait-ce que partiellement, désignés par 
un purti qui depuis tant d'années les à désavoués, a condamné 
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te 


Jeur combat et a été jusqu'à refuser de rendre l'hommage qui 
est dû à « ceux qui pieusement sont morts pour Ja patrie » ? 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre, à droile et à 
l'ertréme droite.) 

Ce n'est pas tout. Des raisons politiques commandent ausei 
ma décision, Nous allons demain négocier à Genève avec des 
hommes qui, depuis des années, sont nos adversaires. Je n'en- 
tends pas créer dans leur esprit la moindre illusion et leur 
donner à croire que la France est désormais, en face d'eux, 
seprésentée par un gouvernement qui devrait son existence au 
parti communiste, lequel tant de fois leur à marqué non seule- 
ment sa sympathie mais aussi sa solidarité. 

Et lorsque, dans un mois, je reviendrai devant vous, porteur, 
je l'espère, d'un accord négocié, je veux aussi que vous tous 
quavez aucun doute sur les conditions dans lesquelles cet 
accord aura été obtenu et que vous ne puissiez pas redouter un 
seul inetant qu'une circonstince politique quelconque ait pu 
porter atteinte à l'indépendance de la délégation francaise à 
Genève, (Applaudissements à qauche, à l'ertrême droite et sur 
divers bancs à droite.) 

Mais, mes chers collègues, l'incident qui s’est produit à la fin 
de la séance de cet après-midi soulève un problème politique 
nouveau, qui mérite réflexion. 

On me dit que certains collègues ne veulent pas — et, au 
premier abord, je comprends Jeurs serupules — mêler ce soir 
Jeurs bulletins de vote à ceux du groupe communiste, Cela 
signifie-t-il que, dans l'avenir, il suffirait que le groupe commu- 
niste vote une investilure, n'importe laquelle, pour qu'un grand 
nombre d'autres députés s'en détournent ? 

Ainsi, c'est le parti communiste qui deviendrait l'arbitre, 
que dis-je ? le dictateur de nos débaïs! (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême droie et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Jean Cayeux. C'est vrai pour la €. E. D. aussi? (Fives 
erclamations à l'extrême droite el sur divers bancs.) 


M. Raymond Triboulet, C'est de la politique de café du 
cominerce, monsieur Cayeux! 


M. Auguste Joubert. Le parli communis'e a été également 
J'arbitre pour renverser le Gouvernement. 


M. le président du conseil désigné. 11 suffirait au parti commu- 
nistre de feindre de se rallier à un candidat ou, peut-être, 
demain, par exemple, à une loi ou à une réforme pour les 
invalider. 

Tomberez-vous dans ce piège qui vous est tendu une fois 
4e plus ? Laisserez-Vous au parti Communiste le bénétice de 
la manœuvre ? Le laisserez-vous une fois de plus peser sur 
vos décisions et, selon les cas, les paralvsef ou les commander ? 

Ma déclara!ion d'investiture comportait, sans nul doute, un 
grand nombre de propositions auxquelles le parti communiste 
l'est pas habilué à apporter ses suffrages: Ja défense occiden- 
tale, le renforcement du pacte de l'Atlantique, la défense de 
nos intérêts en Extrème-Orient, Ja présence francaise en 
Afrique, que sais-je encore ? Mais ne serait-ce pas pour faire 
obstacle à des réformes qu'il redoute — car le parti commu- 
niste, dans tous les pays du monde, s'est toujours opposé aux 
réformateurs — qu'il à choisi celte heure pour prendre uns 
initiative théâtrale ou spectaculaire ? 

Ecoutez, mes chers collègues, cette ci‘ation que j'extrais d'un 
vieux manuel que nous avons tous utilisé à l'école: 


« Les Darbares avant envahi Athènes et avant brûlé toutes 
les maisons, n'en laissèrent qu'une intacte: celle de Périclès. 
IIS voulaient ainsi désigner à la méfianre de ses compatriotes 
ie citoyen qu'ils détestaient le plus et qui avait bien servi 
la patrie, » (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
à droite et à l'ertrême droite.) 


Le parti communiste s'est livré ici ce soir à une opération 
polilique. Je vous. pose celle question: permettrez-vous que 
celte opération réussisse ? Refuserez-vous l'investiture à un 
homme qui s'engage à rechercher une paix honorable dans 
un bref délai et dans des conditions que vous auriez approu- 
vées si ce‘le opération n'avait pas eu lieu ? 

Serons-nous les jouets du parti communiste ? Et — je vous 
le demande — le pays qui, demain, lira la déclaration d'inves- 
üilure, le comprendrait-il ? 

C'est vous qui devez lui donner la réponse. 


Je répète, en tout cas, pour conclure sur ce point sans ambhi- 
guité, que si la majorité constilutionnelle est de 314 voix, 
J'entends, en ce qui me concerne, qu'elle soit composte des 
députés auxquels j'ai fait appel dans ma déclaration d'inves- 
Ulure et que je ne Ja à tof pour acquise que dans ces 
scules conditions. 


M. Jacques Duclos. C'est anticonslitutionnel! (Erclamations 
et rires sur de nombreux bancs.) 


M. le président du conseil désigné. Me-dames, messieurs, on 
a beaucoup cité ce soir mes anciens discours et je veux en 
remercier Ines interpellateurs, Il m'a semblé ne pas y trouver 
beaucoup de contradictions, mais plutôt des répétitions qui ont 
pu lisser parfois quelques-uns de mes auditeurs. 

A vrai dire, un homme politique n'a que le choix entre se 
redire ou se contredire, J'appartiens plutôt à l'école de ceux 
qui se redisent et je m'en excuse, 

Mais je voudrais que cela soit, pour vous, ce soir, une raison 
de plus de me faire confiance. Sans doute j'aurais pu, dans ma 
déclaration d'invesliture, traiter de nombreuses autres ques- 
tions, dont certaines fort importantes, J'aurais pu mentionner, 
par exemple, la réforme de notre Constitution que je crois 
urgente. Soit dit en passant, j'espère Vivement qu'avant de se 
séparer, l'Assemblée aura pu adopter, en deuxième lecture, 
le premier train de réformes, lorsqu'il aura été volé par le 
Conseil de la République. 

J'aurais pu aussi traiter des grands problèmes de structure 
_ M. de Benouville à mentionnés avec plus d'éloquence que 
de précision. (Sourires.) 

Mais ces grandes réformes de structure auxquelles j'aspire 
avec autant d'impatience que Jui ne seront pas réalistes 
tant que régnera dans ce pays cette atmosphtre de trouble 
que nous devons dissiper. 

C'est pour cela qu'il faut d'abord la paix. 

Mes chers collègues, sachons sérier nos ambitions, Sachons 
déterminer ce que sera la premiere pierre de l'édifice que nous 
avons à construire ensemble: c'est la paix; c'est la paix 
d'abord. 

En quatre semaines, je veux lutter pour l'obtenir. Quelques- 
uns d'entre vous, je le sais, ont paru sceptiques lorsque j'ai 
proposé celte échéance. Je ne suis pas sceptique et je ne suis 
pas pessimiste, car <i la grande voix de la France s'élève une 
fois de plus dans le trouble qui règne aujourd'hui dans le 
monde, et si celte grande voix se prononce dans le sens de Ja 
paix, croyez-moi, elle ne sera pas sans écho. 

Beaucoup de questions importantes m'ont été posées, À cha- 
cune d'entre elles il existe une réponse préjudicielle, une 
réponse sans laquelle toute solution technique reste illusoire 
et, celte réponse, je ne crains pas de le répéter, c'est la paix. 

Si vous me demandez de résumer d'un mot ma politique, je 
vous réponds: je ferai la paix. 

Si je réussis la paix, alors, nous pourrons promouvoir la 
grande politique africaine que souhaite M. Senghor; alors le 
redressement économique et social qu'appelle une large majo- 
rité de cette Assemblée et à laquelle Mme Poinso-Chapuis à fait 
allusion, deviendra possible ; alors aussi, le plus irritant de vos 
fardeaux étant écarté, lFunion nationale, sans laquelle aucun 
sursaut intérieur n'est possible, aucun crédit international ne 
eut être attendu, alors l'union nationale servira de base à 
‘un de ces sursauts dont notre pays a donné déjà des exemples 
éclatants au cours de son histoire. (Vifs applaudissements à 
gauche, Sur plusieurs bancs au centre et à droile et sur de 
nombreux bancs à l'ertrème droite.) 

M. le président. Aux termes du troisième alinéa de l'article 45 
de la Constitution, le « président du conseil et les ministres ne 
peuvent être nommés qu'après que le président du conseil ait 
été investi de la confiance de l'Assemblée, au scrutin publie et à 
la majorité absolue des députés »., 

A ce propos, j'ai recu de M. Delbos Ja motion d'investiture 
suivante : 

« En conformité de l'article 45, paragraphe 9, de la Constitu- 
tion, l’Assemblée nationale investit M. Mendes-France de sa 
confiance ». 

Mme Spôrtisse a demandé la 
vote. 


arole pour expliquer son 


Sur de nombreux bancs à gauche et à l'ertréme droite, Sus- 
pension! 


M. le président. J'entends demander une suspension de 
séance. 
1! n'v pas d'opposition 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt minutes, 
est reprise le vendredi 18 juin, à zéro heure cinq minutes.) 


M. le président, [a <caince est reprise, 

La parole est à M. d’Astier de La Vigerie pour expliquer son 
vote. 

Je rappelle que les explications de vote ne doivent pas dépas- 
ser Ci minutes. 


3004 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 17 JUIN 1954 . 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Monsieur le président 
du conseil désigné, vous avez vouiu vous présenter aujour- 
d'hui, ici, comme un homme nouveau préconisant une poli- 
tique nouvelle, mais vous paraissez trop préoccupé des men- 
songes répandus par les hommes qui nous ont menés où 
sommes, 

Quels mensonges ? 

Ces hommes appellent « capitulation » la volonté d'aboutir 
à un cessez-le-feu et à un règlement goiitique en Indochine. 

Ces hommes appellent « renversement des alliances » tonte 
veliétlé de sauvegarder notre indépendance dans le cadre même 
des traités existants et du pacte atlantique. 

Ces hommes se proclament vo'ontiers nationaux quand ils 
ont abandouné l'indépendance nationale au bénéfice d'une 
stratégie étrangère qui n'a aucun rapport avec nos intérêts 
nationaux, (Applaudissements à gauche. — Protes- 
talions à droite.) 

Nous sommes étonnés que vous, qui prétendez dire la vérité 
au pays, vous vous ineliniez devant ces mensonges jusqu'à 
en reprendre un certain nombre à votre compte. 

Nous ne croyons pas qu'il suffise d’avoir mené une guerre 
désastreuse en Indochine, d'avoir gravement compromis en 
Afrique le sort de l'Union francaise et d'avoir préparé le réar- 
mement de l'Allemaigme pour s'intituler parti national, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez déclaré, monsieur le président du conseil désigné, 
en vous ne ferez pas appel aux voix de « ceux qui ont, 
directement onu indirectement épousé la cause de ceux Gui 
nous combattent ». Déjà, le 13 mai dernier, M. Lauiel, s'adres- 
sant à ceriains de ses collègues de la majorité — dont vous 
étiez — les accusait de préférer compter sur nos ennemis 
plutôt que de faire fond sur nos alliés. 

Pas plus que vous, nous n'avons cherché à compter sur 
des ennemis; mais oous n'avons pas voulu faire, nous, du 
peuple vietnamien, l'ennemi de la France; nous avons vouiu 
en faire l'ami de la France. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Nous n'avons pas cessé de dénoncer une erreur et de vou- 
loir la réparer, et cela daes l'intérêt national, Vous l'avez fait, 
vous, monsieur Mendès-France, avec quatre années de retard 
sur ceux dont vous prétendez suieurd'hul écarter les voix. 
{Applaudissements sur Les mêmes Loncs.) 

Monsieur le président du conseil désigné, il y a onze années, 
nous avons combattu ensemble une politique qui abusait déjà 
du terme national et de certains grocédés que vous avez em- 
poyés à cette tribune, Vous n'avez pas songé alors, pas plus 
que le général de Gaulle, à réuser les concours qu'on vous 
apportait et qui vous ont permis peut-être d'être ici ce soir 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

De arr l'avenir de la France comme grande puissance 
est de nouveau en cause, comme en 1943. Le bilan est tragi- 
que: de graves revers en Indochine, des menaces de guerre 
généraliste, des révoltes en Afrique du Nord, la perspective du 
réarmement de l'Allemagne et de son hégémonie en Europe. 

Nous avons bien des réserves à faire sur votre programme 
sociai. Nous avons bien des réserves à faxe sur votre comporte- 
ment à l'égard de la communauté européenne de défense. 
HW nous semble étonnant, pour notre part, qu'un homme 
qui aspire à gouverner le pays n'ait pas une opinion définie sur 
Ja communaté européenne de défense et sur le réarmement de 
l'Allemagne. Mais nous considérons qu'il n'y a pas de tâche 
ee urgente qu'un cessez-le-feu et un règlement politique en 
ndochaine, 

C'est ce qui motivera nos votes, Ce que vous pensez de ces 
votes et de nos voix nous importe peu. (Rires à gauche et sur 
divers bancs, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ces voix ne vont pas à votre personne ; elles vont à la paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations à droite 
sur divers bancs.) 

Il y aura peut-être, ce soir, ici, des dupes; ce ne sera pas 
nous. (Applaudissements à l'extrême geuche. — Rires et apptar:- 
dissements sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 

IL ne s'agit pas ici d'un jeu parlementaire domt vous venez 
de donner un exemple qui ne vous grandit pas. Il s'agit 
d'exprimer la volonté de paix des Français. 

Entin, nous estimons que, si l'occasion vous est donnée de 
mener à bien la tâche de paix que vous vous êtes assignée, si 
vous obtenez l'investiture, vous n'avez pas le droit de vous 
dérober, En vous dérobant, vous favoriserez la politique que 
vous avez si fortement condamnée, En vous dérobant, vous 
donnerez au pays des doutes sur votre sincérité, vous com- 
mettrez une lcheté; vous ferez le jeu de la guerre. (Protes- 
tations à gauche et sur de nombreux Lancs. — Applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur d'Aslier de La Vigerie, je vou: 
rappeile à l'ordre pou’ le terme que vous avez engloye, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) ‘ 

La parole est à M. Lussy. (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Monsieur le président du conseil désiss 
il y a un an, lorsque vous vous êtes présénté pour la premic: 
fois devant cette Assemblée et alors qu'un groupe, qui vou, 
apporte aujourd'hui si bruyamment ses voix, vous les refusyit, 
le groupe socialiste vous les à déjà accordées parce que dei, 
à cette époque, vous étiez à ses veux le chef de gouvernement 
qui, avec énergie, voulait obtenir la fin des hostilités en Inds- 
chine. 

Je m'étonne que le groupe eommuniste ait attendu un an 
pour vous apporter son concours. On se demande dans quelle 
intention et pour quelles fins, qui n'ont probablement aucu 
rapport avec les intérêts de la France, ni même peut-être ave. 
ceux de ja paix. (Applaudissements à gauche, Sur de nombrenr 
bancs à l'ertrême droite et sur plusieurs bancs au centre 
a droile.) 

Je me référerai essentiellement, pour expliquer les raiso, 
qui nous font, aujourd'hui, adopter la même attitude, au pas- 
sage de yotre déclaration dans lequel vous avez demandé « li 
conliance de l’Assemblée pour un premier délai de quai: 
semaines consacré à votre premier objectif: le « cessez-le-fei 
indochinois », 

Vous nous avez demandé une réponse claire. La réponse du 
groupe socialiste sera elaire : 

Nous n'entendons, aujourd'hui, mettre en cause, en aucure 
manière, les divers aspects de Ja politique intérieure ou exte- 
rieure, ni les d'Union française, la politique 
sociale, ni la politique financière. 

Lorsque vous aurez accompli — avec succès, nous l'espéran 
—- la première étape dont vous avez vous-même fixé le term: 
et le but, à ce moment-là, votre gouvernement devra sas 
doute — et je pense que c'est déjà dans votre intention — 76.1: 
mer uue sorte de deuxième investiture. C'est alors, et alor: 
ceulement, que nous aurons à discuter votre programme el 
peut-être à faire un certain nombre de réserves sur quelque 
unes de vos propositions, 

Nous avons tenu à vous le dire dès aujourd'hui, devant l'A 
semblée nationale et devant le paye, afin qu’on sache exacte 
ment dans quelles conditions nous vous apporterons nos sul- 
frages. 

Depuis des années, nous n'avons cessé de réclamer à tou: 
les gouvernements ce qu'aujourd'hui vous nous promettez (le 
rechercher avec le maximum de tenace volonté et, ce qui 
importe plus encore, de conviction et de courage. C'est parce 
que nous connaissons votre caractère que nous vous fai-o:. 
confiance. 

Mais entendons-nous bien. La confiance que nous vous accor. 
dons, les bulletins qne nous vous apportons, il est bien entendu 
que c'est pour vous permettre de mener à bien les négocir 
tions pour la paix, pour aboutir au cessez-ie-feu attendu €! 
à la paix. Si, par conséquent, quelque jour, comme l'indique 
votre déciaration, vous veniez demander à l’Assemblée de re\e- 
nir sur la loi militaire pour envoyer le contingent en Ho- 
chine, vous devez savoir dès à présent que vous n’auriez pro- 
bablement pas à compter sur ies voix du groupe dont je <u- 
le porte-parole à celte tribune, (Interruplions à droite. — 
Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Legendre. C'est la majorité de la capitulation! 


M. Charles Lussy. En votant pour vous aujourd'hui, nou: 
savons que nous répondons au sentiment du pays, dans leque’. 
à n'en pas douter, vos déclarations ont provoqué beaucou 
d'émotion et aussi beaucoup d'espérance, comme votre 
mière déclaration, dont le son nouveau avait emporté nolr: 
adhésion. 

En votant pour vous, nous votons pour l'espérance. En vous 
apporlant nos voix, nous entendons Voter l'investiture du pre- 
sident du conseil de la paix. (App'audisssments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Lecanuet. (Applar- 
dissements au centre.) 


M. Jean Lecanuet. Monsieur le président du conseil désigné, 
c'est la seconde fois en un an que nous sommes appelés, €: 
vue d'assumer les responsabilités nationales, à faire crédit 
votre personne sur vos déclarations. 

L'an dernier, l’arithmétique, qui était en défaut, si elle et 
en excès ‘aujourd'hui, vous avait trahi, de peu il est vrai, 
mais votre tentative ne devait pas demeurer sans (races mn, 
nous le voyons maintenant, sans lendemain, 
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Et voici qu'aujourd'hui se déploie dans cette enceinte votre 
tuent retrouvé et l'on y reconnait plus d’un accent auquel 
fjasaient écho plusieurs de nos angoisses et certaines de nos 
aspiralions. 

Mais avant qu'il vous ait été donné de vous prononcer une 
nouvelle fois en candidat au gouvernement de la France, vous 
avez eu à vous exprimer en qualité de leader de l'opposition. 
C'est ce que vous avez fait dans votre discours à cette tri- 
bune la semaine dernière, et si votre intervention n'a été 
qu'un des facteurs de la crise, elle a été déterminante pour 
votre siluation présente et pour la nôtre. 

Aussi, pour nous déterminer à notre tour, devrons-nous 
nous référer à ce qui aura été l'acte originel de votre can- 
d'dature, celui qui n'était pas enveloppé des prudences néces- 
caires que commande aujourd'hui votre qualité de président 
du conseil désigné. 

Comment ne pas mesurer, malgré toute la sympathie que 
vous savez que je porte à votre personne, l'écart entre les 
jeux langages d’une semaine à l'autre ? 

IL y a huit jours, vous prononciez le réquisitoire le moins 
mesuré contre les équipes gouvernementales dont le compor- 
tement depuis des années n'a jamais cessé, disiez-vous, d'être 
caractérisé par l'imprévoyance et qui, dans les temps les plus 
récents, se sont signalées par l'impulsivité, l'irrationalité et 
ine contradiction continuelles. 

Vous avez, la semaine dernière, en trente minutes de dis- 
cours fameux, tranché, pour condamner, des problèmes sur 
lesquels vous avez voulu ensuite passer plus de trois jours à 
compléter votre information. Personne, certes, ne saurait vous 
reprocher ce souci d'information, mais peut-être souffrirez- 
vous que je vous dise qu'il n'aurait pas été moins bien venu 
hez le procureur que chez le postulant. (Applaudissements 
“nu centre el à droite.) 

Vous avez cru, la semaine dernière, pouvoir établir une 
sutithèse entre la pensée que vous prètiez aux négociateurs 
francais et Ja ‘ténacité, l'inlassable patience, l'admirable 
onnaissance de Ja psychologie asiatique avec lesquelles les 
Brilanniques s’emploient à renouer les fils rompus. 

Je me contenterai de vous demander aujourd'hui, en toute 
bonne foi: qui donc, hier et ce matin encore, vient de se 
rendre à Genève précisément pour renouer les fils rompus au 
inoment où linlassable patience des Britanniques semblait 
avoir été mise à trop rude épreuve par l'attitude du camp 
adverse, en particulier par ce que vous avez appelé vous- 
méme les sentiments modérés du chef de la délégation du 
\iet-Minh ? 

En tout élat de cause, un des premiers objectifs atteints, 
celui qui est devant nous, c'est la chute d'un gouvernement 
ct la cerise ouverte au milieu d’une conférence internationale, 
au terme d'un harcèlement que manifesta trois fois en trois 
semaines l’épreuve de la question de confiance, d'un harcèle- 
ment que vous jugiez naguère malsain lorsque, dans votre 
précédent discours d'investiture, vous disiez, parlant du Gou- 
vernement, qu'il ne devait pas ètre arrêté dans son œuvre par 
l1 crainte constante d’être renversé et que vous ajoutiez: 

« Le Parlement a, sans doute, le droit de retirer sa confiance 
au Gouvernement à chaque instant, mais le Gouvernement doit, 
lui aussi, à chaque instant pouvoir agir comme s'il élait assuré 
de durer vingt ans. » 

Vous vous fixez aujourd'hui quatre semaines! (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

Du moins Ja crisc maintenant ouverte pourra-t-elle avoir 
l'issue salutaire par laquelle vous tentiez hier de la justifier. 

Nous venons de vous entendre. Quelle novation, monsieur 
le président du conseil désigné, apporte votre programme ? 

Faire la paix, négocier, dites-vous, dans l'honneur et sans 
de capitulatior. Mais que disaient d'autre, qu'ont Jamais 
lit d'autre mes amis, quels qu'ils soient et à quelque gouver- 
hement qu'ils aient appartenu ? (Viÿs applaudissements au 
centre el à droite.) 

Je me permets de vous le demander avec toute la sincérité 
ue Vous me connaissez: Accepteriez-vous, monsieur le prési- 
“ent du conseil désigné, que l’on fit à votre endroit le procès 
‘intentions auquel vous cédiez hier ? 

EL lorsque vous parlez de négociations dans l'honneur, tolé- 
rerieZ-Vous que nous pensions un instant que vous cachez der- 
liere cet objectif le contraire de vos desseins ? Nous nous inter- 
disons de céder à cette tentation indigne de vous, indigne du 
l'arlement, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous nous sommes étonnés de vous entendre dire que si 
Vous n'obleniez pas la paix dans le délai de quatre semaines 
vous démissionneriez et vous remettriez à votre successeur la 
charge de faire la guerre. 


Votre politique du choix prend ici l'aspect inattendu, pere 
mettez-moi de vous le dire, d'une politique de transfert de3 
responsabiilés. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Par contre, nous nous sommes vivement félicités de vous 
entendre dire qu'en poursuivant les efforts entrepris par la 
délégation française à Genève, vous pensiez pouvoir obtenir le 
cessez-le-feu en Indochine d'ici 'e 20 juillet. C'est un hom- 
mage qu, quoique tardif, est rendu au ministre des affaires 
itrangères pour ses initiatives dont vous constatez aujourd'hui 
qu'elles servaient efficacement la paix. (Applaudissements a 
centre et à droite.) 

Le concours, sans doute inattendu, sinon totalement imprévu, 
ani vous est promis de ce côté de l'Assemblée (L'orateur désigne 
l'extrême gauche) tend également, semble-t-il, à ne pas 
remettre en cause les efforts antérieurs et déjà commencés, 
Serait-il, Jui aussi, un hommage nouveau, un hommage inso- 
lite, venant de ce côté, aux initiatives de la France, ou l’aveu, 
lui aussi tardif mais néanmoins notable et digne de remarque 
ce soir, que les méthodes utilisées par notre diplomatie dans 
les conférences internationales étaient valables puisque vous 
entendez les poursuivre ? (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Nous tenons donc à prendre acte et de l'hommage et de 
l'aveu. Nous tenons à prendre acte de cette double reconnais- 
sance de la volonté de paix manifestée en tous temps et en 
tous lieux par les représentants de la France, à Genève et 
ailleurs. 

Mais s'il en est ainsi, pourquoi ce débat et pourquoi cette 
crise ? Pourquoi avoir interrompu ou menacé d'interrompre 
la conférence de Genève puisqu'il nous est annoncé mmainte- 
nant de votre bouche, puisqu'il est reconnu que la poursuite 
de cette action diplomatique peut conduire réellement et rapi- 
derment à Ja paix ? 

Pourquoi, à son tour, le parti communiste approuve-t-il 
aujourd'hui les conditions, les moyens et le cadre diploma- 
tique d'une négociation qu'il condamnait hier dans ses des- 
seins ? 

C'est peut-être qu'il y a encore autre chose et que, sous le 
couvert de la paix passionnément recherchée, se cache une 
autre volonté, Ne s'agirait-il pas, en réalité, de tenter de 
remettre en cause l'ensemble de la politique internationale de 
la France et, particuliérement, sa politique européenne ? 

La seule explication ne serait-elle pas que le parti commu 
niste veut s'efforcer de montrer, non seulement aux Français, 
mis aussi au monde tout enter, qu'il pourrait, sinon dès ce 
soir, demain sans doute — et l'avertissement vient de nous en 
être donné — déterminer une majorité de rechange, ce qui 
donne une singulière signification, permettez-moi de vons le 
dire, mes chers collègues, aux solutions de rechange dont il à 
été tant question aujourd'hui ? (Applaudissements au centre el 
ü droite.) 


M, Charles Lussy. Vous avez tort de parler de majorité de 
rechange. 


M. Jean Lecanuet. Je crains que vous ne soyez obligé d'y 
recourir dans quelques instants, monsieur Lussy, (fires el 
applaudissements au centre.) 

La novation que vous annonciez hiér, la novation qui n'appa- 
Tait pas, qui ne peut pas apparaitre dans les problemes üsia- 
tiques, faut-il done que nous la cherchions à propos des pro- 
hiéemes européens ? Mais quele serait alors sa signification ? 

Dans votre discours d'investiture de l'an dernier, vous dénon- 
ciez avec force l'erreur fondamentale des neutralistes, « Aueune 
politique imaginable, disiez-vous, ne saurait faire que si la 
guerre, par malheur, devait éclater à nouveau, nous puissions 
éch ipper ». 

Vous aflirmiez en conséquence la nécessité de poursuivre le 
réarmement de l'Europe occidentale pour tenter d'equilibrer 
l'uvportante force militaire de l'Europe de l'Est et vous consta- 
tiez la cohérence et la continuité des votes successifs du Parle 
ment f“ançais se prononçant pour la création d'une force inter- 
nationale qui incorporerait les contingents allemands plutôt 
que de voir se reconstiluer une armée allemande autonome, 

C'est sur ces constatations, sur ces affirmations que tant de 
mes anis et moi-méme vous apportions, l'an dernier, avec 
notre vote, notre confiance, Nous étions sensibles au souci que 
vous sembliez manifester de ne jamais séparer les principes de 
notre sécurité en Occident de la recherche de la paix négociée 
en Asie, 

est vrai qu'à cette époque déjà, comme aujourd'hui encore, 
vous souhailiez que l'inévitable réarmement allemand se fit 
sous une forme qui obtiendrait un large accord, inclinant ainsi 
vers ce qu'il est convenu d'appeler une solution de rechange, 
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Cette tendance, il est vrai aussi que vous l’ayez manifestée 
fort clawement le 2% novembre 1953, lorsque vous avez voté 
contre l'ordre du jour présenté par le groupe socialiste qui, 
favorable à la poursuite de l'éd'fication d'une Europe unie, 
renouve.ait son approbation de principe d'une armée euro- 
péenne unifice ouverte à toutes les nations démocratiques, 


Une formule de sechange, dites-vous, où de complément; en 
quoi consisterait-elle ? 

Si vous n'avez pas lé en mesure, dans votre déclaration, ni 
ni dans vos réponses, de ja détinir, si méme vous Ja subor- 
donnez au régiement d'un nouveau préalable, le préalable indo- 
chinois, et si vous reportez jusqu'au 20 juillet le soin de vous 
prononcer sur une formule de compromis indéterminé, c'est 
sans doute parce que vous he pourrez plus dissimuler ni à vos 
propres yeux ni aux nôtres son vérilable caractère, 

En admettant que vous puissiez trouver des interlocuteurs 
pour négocier une formule de rechange on de complément, vous 
avez le devoir de vous dire et de nous dire des maintenant 
qu'elle ne pourra envisager que la reconstitution inévilable 
d'une force allemrinde autonome. 


Si vous vous engagiez dans celle voie, vous vous mettriez en 
contradiction non seulement avec la volonté du Parlement, telle 
que votre précédente déclaration d'investiture l'avait elle-même 
constatée, mais encore avec le souci du large consentement de 
l'opinion derrière lequel vous vous abritez aujourd'hui, 


L est clair, en effet, que cette formule nouvelle, en raison 
mème de la conséquence qu'elle entraînerait infailliblement, 
dresscrait contre elle la grande majorité de l'Assemb'te. 

Ne craignez-vous pas ainsi de détruire ce qui était devenu l'un 
des fondements de la politique francaise, sans être en mesure 
. ar remplacer par rien, par rien du moins qui soit accep- 
able ? 


Pourquoi ne pas dire, dès lors, dès aujourl'hui, que, dans 
votre manière, ce qui nous avait le plus séduit était votre appel 
aux options nécessaires ? 

Ce courage d'oser et de choisir que vous avez si souvent invo- 
qué vous adressant à la jeunesse, pourquoi ne le déployez-vous 
pis ce soir et pourquoi différez-vous sur le point le plus essen- 
tiel, le choix le pius important, celui-là mème dont vous savez, 
par les nouvelles de Bonn, de Washington et méme de Moscou, 
que si nous prétendons l'éluder, les événements le feront à 
uotre place, sans nous et peul-êlre contre nous ? 


Attendrez-vous pour le faire que M. Churchill et M. Eden 
soient revenus de Washington ? Et que se passera-t-il pendant 
que vous vous engagerez dans la réouverture des négociations 
sur le probléme de la Communauté de défense ? Que pourrions- 
nous attendre ? Que Moscou renouveile ou confirme ses propo- 
sitions d'unilier l'Allemagne et de lui rendre eon armée et non 
eut-être cette fois — nous le redoutons — sans éveiller un 
liquiétant écho ? Où que nos propres alliés reviennent à leur 
projet de septembre 1950, que ;a France n'avait dépassé qu'en 
proposant cette solution qui demeure, à nos veux, la seule solu- 
lion de rechange, je veux dire, la Communauté européenne de 
défense ? 

Qu'adviendrait-il, dès lors, de cette coexistence pacifique que 
vous souhaitez comme nous-mêmes et dont vous savez bien, 
comme nous-mêmes, qu'elle suppose un équilibre préalable des 
forces ? 

Et sans équilibre, qu'adviendrait-il des possibilités de négo- 
ciation ? 

Je crains, monsieur Je président du conseil désigné, que 
l'attente que vous inscrivez dans votre déclaration de ce soir 
ne compromette la détente, À notre tour de vous -demander : 
Que choisissez-Vvous dans l'immédiat sur ces problèmes essen- 
tiels ? 


Croit-on que les irrésolutions devant ce choix nécessaire soient 
de nature à fortifier votre position à Genève dernain ? Croit-on 
que cette irrésolution puisse rapprocher en Indochine l'heure de 
la paix ? 

On sait bien que, dans la mesure même où serait compro- 
mise la solidarité occidentale, ce serait encourager l'espoir qu'a 
toujours eu l'adversaire de nous acculer à la solitude, nous 
nous éloignerions de notre but commun, 


La vérité, à nos yeux, c'est que, dès l'instant que là France 
s'écartera de la politique qu'elle-même a proposee au monde 
libre, dès l'instant qu'elle laisserais, par ses tergiversalions, le 
monde libre incertain, elle se priverait, sur tous les terrains, de 
ses moyens diplomatiques les plus essentiels. 


Ce serait l'isolement pour la France, toutes les tentations 
pour l'Allemagne, la désunion du monde bre. Voilà les risques 


dont nous percevons déjà les symplômes redoutables et 
qu'amplifieraient l'attente, l'irrésolution et l'indécision dan: 
sernaines qui viennent, 
Nous nous refusons, pour notre part, à diflérer pour un 
instant un choix qui nous parait nécessaire, C'est parce que 
nous sommes conscients de cette exigence, c'est parce que nous 
ne voulons pas compromettre ce soir la chance de bâtir l'Europe 
la chance du d'alogue et de la paix qui seule peut faire échapper 
l'univers à Ja division des blocs hostiles, que nous ne pouvons 
Fe vous suivre lorsque Vous nous proposez de prolonger 
‘attente et de surseoir, dans l'équivoque, au choix nécessaire, 


les 


Vous accorder ce soir la confiance, ce serait, à nos yeux, pro- 
longer cette équivoque, donner à votre gouvernement cetts 
figure composite et cette démarche irrésolue que vous décriiez 
hier chez les autres, 


Nous ne voterons pas votre investiture, monsieur le président 
du conseil désigné, pour indiquer clairement que la crise que 
nous n'avons age ouverte ne peut trouver d'issue que dans Ja 
continuité de la politique extérieure française, dans la volonté 
d'en assumer toutes les obligations, dans la force retrouvée 
d'une majorité résolue (Erclamalions à Gauche et à l'ertréms 
droite. — Applaudissements au centre.) sur les exigences et les 
échéances maintenant inéluctables du progrès et de la paix. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, M. Mendès-France 
a cru devoir se livrer à une attaque contre le parti communiste, 


Nous savions déjà que les politiciens qui ne veulent aucun 
changement et qui sont prêts à précipiter K pays dans une 
guerre généralisée s'élevaient à l'idée que M. Mendès-France 
pourrait être investi et faire la paix en Indochine avec l'appui 
des voix communistes. Si l’on suit ces politiciens, il est logi- 
que, paraît-il, que M. Mendès-France renonce, en fin de compte, 
à faire triompher son projet de paix en Indochine, dès lors que 
les voix communistes sont nécessaires pour cela. 


Je veux dire que ce chantage, auquel à cédé M. Mendes- 
France, est peut-être très astucieux de Ja | + de ceux qui 
l'utilisent pour s'accrocher au pouvoir afin de poursuivre une 
politique condamnée par le pays, mais qu'il a le grave défaut 
de tourner complétement le dos à l'intérêt national et à la 
paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Car, enfin, mesdames, messieurs, l'intérêt de la France est 
de mettre fin à la guerre d'Indochine et, pour cela, il faut 
nécessairement s'appuyer sur tous ceux qui sont pour la paix, 
afin de battre ceux qui sont pour la guerre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Pour tenter de justifier l'attitude qu'il a adoptée à l'égard 
du groupe communiste, M. Mendés-France à fait etat de notre 
opposition à la guerre d’Indochine dès le début, C'est vrai: 
il y a plus de sept ans que nous lultons contre la guerre d'In- 
dochine, et nous en sommes fiers (/nterruptions à droile.), car 
fidèles aux traditions du mouvement ouvrier international et du 
mouvement ouvrier français, nous considérons que toute 
guerre faite contre un peuple qui lutte pour son indépendance 
et pour sa liberté va à l'encontre de l'intérêt national. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Comme l'a dit Karl Marx (Exclamations au centre et à droite) 
il y a un siècle: « un peuple qui en opprime un autre ne peut 
pas être un peuple libre ». (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che. — Erclamations, rires et applaudissements sur de nom- 
breux bancs au centre, à droite, à l'extrême droile et 
gauche.) 


M. Pierre July. Et s'il en opprime plusieurs autres ? 
l'lusieurs voix an centre et à droile. Vive la Pologne! 


M. Waldeck Rochet. Et c'est fidèle à cet enseignement qu'un 
jeune Français Henri Martin (Ærclamations à droite et à 
l'extrême droite) a dit, devant la cour martiale: « J'aime trop 
la liberté pour mon peuple pour ne pas la vouloir pour Île; 
autres peuples ». (Applaudissements à l'extrême ghuche.) 


M. Mendès-France ne veut donc pas compter les voix commu- 
nistes, Je tiens à souligner que le procédé est absolument 
contraire à la Constitution et au principe de la démocratie. 
(Rires et erclamations sur de Dies bancs à gauche, au 


centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Suivre celle voie de la discrimination politique, cela revient, 
qu'on le veuille ou non, à décider que les em millions de 
e français ne 


travailleurs qui font confiance au parti communis 
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doivent plus être représentés au Parlement, (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 


Que vous le vouliez où non, c'est une conception typique- 
ment fasciste (Erclamations au centre, à droite et à l'extrême 
droite), et M. Mendès-France devrait être le premier à savoir 
que cette diserimination s'apparente fort au maccarthysme, qui 
a conduit à l'assassinat des Rosenberg. (Nouvelles exclama- 
tions sur les mêmes bancs.) 


M. Pierre Montel. Vous allez donc voter pour un fasciste! 


M. Waldeck Rochet. M. Merdis-France ne veut pas compter 
Jes voix communistes. 


MH. Félix Gaillard. Alors, votez contre lui. 


M. Waldeck Rochet. Mai<, hier, pour renverser le gouverne- 
ment Laniel-Bidault, dont il jugeait la politique désastreuse et 
dangereuse. 


M. André Burlot. Bravo! C'est tout le probléme, 


M. Waldeck Rochet. .… on à bien été obligé de les compter 
et demain encore elles seront nécessaires pour ermpécher le 
retour d'un tei gouvernement, (Applaudissements à l'extrème 
gauche et sur plusieurs banes au centre.) 

Ce qui est certain, mesdames, messieurs, c'est que demain le 
peuple de ce pays qui veut la paix ne comprendrait pas que 
M. Mendès-France, cédant au chantage des ennemis de la paix, 
abandonne, en fin de compte, la partie à leur profit. 

De toute facon, notre position est claire. (Erclamations au 
centre, à droite el à l’ertrêéme droite.) Oui, je veux répéter, 
apres notre ami François Billoux, que ce qui déterminera Je 
vole du groupe communiste dans ce débat, ce ne sont pas les 
sentiments que M. Mendès-France nourrit à notre égard (Rires 
et erclamalions sur les mêmes bancs), ce n'est pas la personne 
morale de M. Mendès-France, mais l'intérêt de Ja classe 
ouvrière, de la nation et de Ja paix. (Applaudissements à 
l'erirème gauche.) 

Ce que nous voulons exprimer par notre vote, c'est la volonté 
de paix et de changement de politique de notre D et de 
hotre pays. M. Mendès-France a fait, cet après-midi, des décla- 
lations précises à propos de J'Indochine. 1 à dit notamment: 

« Si le conflit d'Indochine n'est pas réglé, et réglé très vite, 
c'est le risque de la guerre internationale, peut-être de la 
guerre atomique ». 

Il ajoutait : 

« Ma conviction a été confirmée qu'un règlement pacifique 
du conflit est possible. Le gouvernement que je constituerai 
se fixera un délai de quatre semaines pour y parvenir ». 

Eh bien, oui! Comme j'a dit notre ami Francois Billoux, nous, 
communistes, qui n'avons cessé de lutter pour Ja paix en 
Jndochine, nous voulons mettre M. Mendès-France en mesure 
de réaliser ses déclarations, de mettre ses actes en accord avec 
ses paroles. 

Notre parti a décidé qu'il était prêt à soutenir toute jnitia- 
tive d’un gouvernement qui S’'affirimerait pour un cessez-le-feu 
immédiat et pour la conclusion de Ja paix. 

Encore une fois, ce n'est pas la personne de M. Mendès- 
France qui compte, c'est la volonté de paix du peuple. (Ercla- 
malions et rires à gauche, au centre, à droite et à l'ertrème 
droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous maintiendrons notre position, avec Ja conviction 
qu'ainsi faisant nous servons bien les intérêts de la France, 
intérêts de la paix. (Vi/s applaudissements à l'ertrème qau- 
che.) 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 45 de la Constitution, je mels aux vox, par scrutin, la 
molon d'investilure. 

Je rappelle que la majorité constitutionnelle est de 314 vo:x, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

Conformément à l'article 82 du règlement, le pointage est 
de droit, 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à une heure, esl reprise à une heure 


finquante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résul'at du dépouillement du 


scrutin sur Ja motion d'investilure : sd 
Nombre des volants.......…. 
Majorité s 


Pour l'adoptuon........... 419 
47 


La majorité constitutionnelle étant atteinte, l'investiture est 
accordée à M. Mendés-France, (Vifs applaudissements à qauche, 
sur quelques bancs au centre et à droite et sur de nombreux 
bancs à l'extrême droite, — Sur certains bancs à gauche, 
MM. les députés se lèvent et applaudissent.) 


— 10 — 
REPORT DU DEPOT DE CANDIDATURES 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que le 2 juin 
dernier elle avait fixé à aujourd'hui, 18 heures, la date du 
dépôt des candidatures pour le mandat de représentant de la 
France à l'Assemblée commune de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 

Etant donné les circons'ances, l'Assemblée voudra sans doute 
reporter ce dépôt de candidatures à une date qui sera ultérieu- 
rement communiquée à MM. les présidents de groupes ?... 
(Assentiment.) 


COMMUNICATION DE M. LE SECRETAIRE D'ETAT 
A LA FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer demande à l'Assem- 
blée de procéder à la nomination de quatre de ses membres 
chargés de Ja représenter au sein de la commission chargée 
de donner son avis sur les modalités d'application des dispo- 
Silions du code de Ja santé publique concernant la pharmacie 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun (application de l'article 1# de Ja loi n° 51-418 étendant 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun certaines 
dispositions du code de la santé publique rela'ives à l'exercice 
de la pharmacie). 

En conséquence, conformément À l’article 19 du règlement, 
j'invite Ja commission des territoires d'outre-mer à remettre 
au 7° général, dans le moindre délai, le nom des 
candidats, 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de la 
République demande à l'Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son 
avis sur les projets et propositions de loi dont il est actuelle- 
ment saisi. 

Cette ésolution sera imprimée le n° 8666, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel. des lois consttutionnelles, du reglement et des 
pélülions. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Gabelle 
déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier l'ordon- 
hance n° 45-2138 du 19 septembre portant institution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et 
réglementant les titres et les professions d'expert comptable 
el de comptable agréé, n° 2157, qu'il avait deposée dans Ja 
séance du 21 décembre 1951, 

Acte est donné de ce retrait, 
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— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Pflimlin une proposition de 
loi tendaut à arrêter le recouvrement des redevances et indem- 
nités afférentes à l'emploi de prisonniers de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8664, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pflivolin une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier certains artisans ruraux des permissions excep- 
tionnelles accordées par la loi n° 48-1185 dy 22 juillet 1943 
aux agriculleurs accomplissant leur service militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 8665, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delcos et plusieurs de ses collègues une pro- 
de loi tendant à la créauon d'un « comilé interprofes- 
sionnel des jus de fruits et de légumes ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8673, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Alain Signor et piusieurs de ses collègue; 
une proposition de soi tendant à modüier larlicie 10 de Ja loi 
du 22 août 19% (ixant le régime des allocations familiales et 


à porter de vingt ans à vingt-cinq ans l'âge limite au delà 


duquel les prestations ne sont plus servies pour l'éludiant 
non salarié à charge, 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 8675, distri- 
buée, et Si n'y à pas d'opposition, renvoyce à la commiss'on 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fernand Bouxom une proposition de lai ten- 
dant à modilier l'article 1295, paragraphe 2, du code général 
des impôts alin que les successions des militaires morts pour 
la France recueillies par les frères et sœurs mineurs du 
défunt soient exemptées de l'impôt de mutation par décès. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8677, distri- 
buée, et, s'il m'y a pas d'opposition, renvoyée à la corumis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cristofo! et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modilier l'article 8 du décret 
n° 47-2045 du 20 octobre 1917 concernant le capital-décès des 
fonctionnaires de l'Elat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8680, distri- 
buée, et, s'il nv a pas d'opposilion, renvoyée à la cotumis- 
sion de l'intérieur. } 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Naegelen une proposition 
de résoiution tendant à inviter le Gouvernement à prévoir des 
contingents annuels spéciaux dans la Lég:on d'honneur. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 8671, 
distribuce, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues une 
pee de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

publier dans les un brefs délais les statuts des personnels 
de ES à prendre les mesures nécessaires pour que cesse 
la disparité des rémunérations entre les agents de la police 
wunicipale et les fonctionnaires de la sûreté natiowale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8672, 
distribuée, et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

étendre à tous les agents des escales d'Air France en Corse 
le bénéfice des indemnités accordées à certains agents des 
escales d'Ajaccio et de Bastia. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 86%6, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Paternot un rapport, fait an 
nom de la commission des boissons, sur le projet de loi rejatr 
aux prestations d'alcools viniques et d'alcooëks de 
(u° 8267). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8663 et distribué. 


J'ai reçu de M. Plantevin un rapport, fait au nom de 1 
commission des boissons, sur la proposition de loi a 
M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
fixer le statut des pépiniéristes-viticulteurs (n° 7712), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8667 et distribué, 


J'ai reçu de M. Crouzier un rapport supplémentaire, fait 54 
nom de la commission de la reconstruction et des dommazes 
de guerre, sur les propositions de loi: 1° de M. Billoux ct 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 53-717 
du 9 août 19533 fixant les modalités de liquidation et de riz. 
ment des dominages de guerre afférents aux biens meubl:s 
d'usage courant où familial; 2° de M. Levindrey et plusieur; 
de ses collègues tendant à abroger le décret n° 53-717 du 
9 août 1953, modifié par le décret n° 53-085 du 30 septeu.- 
bre 19553, fixant les modalités de liquidation et le règlemest 
des dominages de guerre afférents aux biens meubles d'u: 
courant où familial (n°s 6793-7542-R198). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° &G6s ct 
distribué. 

J'ai recu de M. Gaubert un rapport supplémentaire, fait ou 
de la commission de la reconstruction et des dormmaces 
de guerre, sur les propositions de loi: 1° de M. Minjoz et p- 
sieurs de ses collègues relative au régime des lovers des 
locaux gérés par les offices publics et les sociétés d'habitations 
à lover modéré; 2° de M. Chochov, sénateur, et plusieurs do 
ées collègues, modifiant le régime des loevrs des locaux gércs 
par les offices publics et les sociétés d'habitations à lover 
modéré et les conditions d'attribution de ces locaux (dispo 
tions relatives aux loyers) 7059-7970-8526). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8609 ct 
distribué. 

J'ai reçu de M. Schmittlein un rapport, fait au nom de 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de 
résolution de M. de Gracia tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour célébrer le soir! - 
quinziéme anniversaire du docteur Jarmot, vainqueur de là 
« maladie du sommeil » (n° 6930). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8670 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dufour un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Dufour et plusieurs de <e; 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires afin de permettre aux travailleurs béne- 
ficiaires de billets de congés payés l'accès à tous les train, 
quelle que soit la dafe de leur départ (n° 8495). 

Le rapport scra imprimé sous le n° 8674 et distribué. 


J'ai recu de M. Marcellin un rapport, fait au nom de la con- 
mission des affaires économiques, sur les projets de loi: 
1° portant ratification du décret n° 54-200 du 25 février 1%4 
suspendant les droits de douane d'importation applicables aux 
jambons en boîtes; 2° portant ratification du déeret n° 54-326 
du 26 mars 1954 prorogeant jusqu'au 30 avril 1954 les Dr 
sitions du décret n° 54-200 du 25 février 1954 suspendant Jes 
droits de douane d'importation applicables aux jambons en 
boîles; 3° portant ratification du décret n° 51-519 du 20 ma 
1954 prorogeant jusqu'au 13 juin 1954 les dispositions des 
décrets n° 954-200 du 25 février 1954 et n° 54-336 du 26 mars 
1954 suspendant les droits de douane d'importation applicables 
aux jambons en boîtes 7912-8175-S509). 

Le rapport sera imprimé sous le n° S678 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Hugues un rapport, fait au mom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de ln 
portant approbation de la convention de voisinage et d'assis- 
tance administrative mutuelle signée le 23 décembre 1951 entre 
la France et la principauté de Monaco (n° 4400). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8679 et distribué, 


J'ai recu de M. Mondon un rapport, fait au nom de la com- 
mission chargée d'enquéter sur le trafic des piastres indocht- 
hoises. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8681 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Valle un 3° rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur: I. Le projet de loi 
relatif au recrutement des suppléants rétribués de juges de paix 
d'Algérie, de Tunisie et du Maroc et au statut des juges de paix 
d'Algérie ; HI. La proposition de loi de M. Haumesser tendant à 
améliorer le recrutement et l'avancement des juges de paix en 
fonctions en Algérie (n°° 490-1050-4110-6196-8071). 

Le 3° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8682 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, sur le projet de loi portant extension à 
l'Algérie de la loi du 3 avril 1942 prohibant la conclusion de 
pactes sur le règlement des indemnités dues aux victimes d’ac- 
cidents (n° 7357). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8683 et distribué, 


J'ai recu de M. André Morice un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le projet 
de loi portant approbation des avenants aux conventions du 
23 décembre 1948 conclus avec la Compagnie générale transat- 
Jantique et la Compagnie des messageries maritimes (n° 7693). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8684 et distribué. 


17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute laisser à son 
président le soin de la convoquer, étant entendu que la confé- 
rence des présidents se réunira préalablement pour le règle- 
ment de l’ordre du jour. 


Il n’y à pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à deux heures.) 
Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 11 juin 1954. 


DROITS DE CERTAINES VEUVES DE PENSIONNÉS (L. 1418) 
Page 2940, 2° colonne, article unique, 6° et 7° ligne, 
Lire: « ... personnels de l'Etat tributaires de la loi... ». 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du 17 juin 1954, l'Assemblée nationale a validé 
les pouvoirs de M. Jean Sauvage, député de Maine-et-Loire, 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 17 juin 1954, l'Assembiée nationale a 
nommé : 


.1° M. Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), membre de la commis- 
sion de l’intérieur, en remplacement de M, Camphin; 
29 M. Pierrard, membre de Ja commission du suffrage univer- 


sel, du règlement et des pétitions, en remplacement de 
M. Carmphin. 


& 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 


Remplacer la dénomination de ce groupe par la nouvelle 
dénomination suivante : 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
À 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEFE NATIONAIE 
LE 17 JUIN 1954 
(Application des articles M4 el 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune 1impulaliwon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être pubhées 


« Les ministres ont toute[ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7105. » 


AGRICULTURE 


12746 — 17 juin 1154 — M. Antier demande à M. le ministre de 
l'agriculture de jui préciser, pour les années 1991, 1952 et 1993, et 
par déparlement: 1° le nombre des prélèvements d'échantillons de 
lait effectués par les agents mandatés ou agréés par le ministère 
de l'agriculture; 2° le nombre de prélèvements d'échantillons de 
comparaison effectués; 3° le nombre de poursuites judiciaires qui 
ont suivi ces présomplions de fraudes; n° À nombre des condamna- 
tions intervenues et le montant total des amendes infligées. 


12747 — 17 juin 1951. — M. Bénard demande à M, le ministre de 
l'agriculture: 1° quel est le montant total produit annuellement par 
la mise en üdjudication, pour le droit de chasse à courre, dans Îles 
forèts domaniales du territoire, dans les années qui ont précédé Ja 
guerre de 1929-1915; 2° quel est le montant total produit annuelle- 
ment par la mise en adjudication, pour le droit de chasse à courre 
dans les for£ts domaniales du territoire, depuis les adjudications qui 
ont suivi la guerre de 1999-1945. 


12748. — 17 juin 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
de l'agriculture quels sont par département: 1° les crédits atlectés 
en vue de la recalcification des sols et quelles sont les démarches 
à accomplir pour bénéficier des subventions ; 2° les crédits attribués 
pour aider aux drainage des terres et la marche à suivre pour obtenir 
des subventions. 


12749. — 17 juin 1954. — Mme Roca cxpose à M. le ministre de 
l’agriculture que beaucoup de mélavers viticoles ont des ennuis au 
sujet de la distillation obligatoire et du blocage des vins; et Jui 
demande si: 1° la distillation et le blocage des vins se calculent sur 
la récolte déclarée par le propriétaire — et sur la récolle déclarée 
par le métaxer; 20 la distillation et le blocage des vins se calculent 
sur la somme des récoltes du propriétaire et du mi-fruitier, 


12750 — 17 juin 1954. — M. René Schmitt demande à M. le ministre 
de l'agriculture les mesures qu'il compte prendre pour permettre 
aux cultivateurs produisant des blés de force, de retirer de ces blés 
un prix en rapport avec leur qualité. Dans le but de favoriser la 
culture des blés de force, et pour permettre aux cultivateurs de 
souscrire des contrats de cullure avec la minoterie, ces cultivaleurs 
ne pourraient ils pas être exonérés temporairement de Ja taxe de 
résorption de ces blés, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12751. — 17 juin 1951. — M, Montalat expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que les carnets de 
pensions mentionnent que: « les arrérages de la retraite sont pres- 
crits lorsqu'ils n’ont pe été payés dans un délai d'un an à compter 
de leur échéance ». Î lui signale le cas d'un ancien combattant de 
la guerre 194-1M8 n'ayant pu, pour des raisons diverses, percevoir 
des coupons échus en mars, juin, septembre et décembre 1953, et 
qui s’est vu refuser, lorsqu'il s’est présenté à son <entre de paye- 
ment, le règlement de ces quatre coupons; l'intéressé a réclamé ce 
payement le 23 mars 194; il est normal que le payement du coupon 
de mars 1953 Jui ait été refusé. Il ui demande s'il est justifié, par 
contre, que les coupons de juin, septembre el décembre aient élé 
considérés comme prescrits. 
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BUDCET 12758. — 17 juin 1955. — M. Temple expose à M. i 
d'Etat au budget que l'indemnité versée en vertu de Rue 


12752. — 17 juin 1951 — M, Barrier demande à M, le Secrétaire 
d'Etat au budget: 1° :i une ogen-e de voyages qui fait figu%r, soit 
distinctement, soit cumuialivement avec d'autres, au tarif d'une 
excursion, une prestation (telle un repas, par exemple) sur Jaquelie 
elle ne perçoil pas de profit (en l'offrant exactement au prix 
par :e restaurateur), est tenue d'acquitter: 1° la taxe de 5,80 p. 144; 
20 Ja taxe de 1 jp. 109; 39 Ja taxe locale, sur le prix global de rcîte 
prestation; 20 dans ln négative, quelles d'sposilions adopter en 
daliére de comptabilité, 


12753. — 17 juin 195%. — M, Chupin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une personne a acquis en 194 une 
Juaison réconsiroité qui ajpartenait, précédemment, à un 
La maison à été entierement gayée ras les frais d'enregisirement 
he Seront perçus que la propriété sera définitivement attri- 
bude au sinistré réel. 11 lui demande: 1° si le nouveau propriétaire 
de fait devra payer les droits en vigueur à l'époque de ta prise de 
possession de l'immeuble ou, au contraire, s’il sera exonéré au titre 
de la loi d'aide à l'aceès à la propriété; 2° au cas où l'intéressé 
devrait néanmoins payer ces droits, quelle sera la va'eur de base 
retenue, ceile du jour de la prise efleclive de possession ou celle du 
jour où l'acte de vente sera régularisé, IL précise que ce cas n'est 
Pas unique mais qu'il concerne un nombre important Je personnes 
et qu'i y aurait intérêt à trancher, au plus tôt, la question, afin 
d'éviter une incertitude qui pèse sur les intéressés. 


12754. — 17 juin 1951. — M. doseph Dumas appelle à nouveau l'at- 
lention de M. le secrétaire d'Etat au budget sur la situation défavo- 
risée dans Jaque.le se trouvent, en malière de reclassement, les 
éciusiers des canaux de Paris qui voient leurs rémunérations calcu- 
es d'après les indices 1% à 1%, alors les calégori:s avec 
lesquelles ils étarent classés auparavant, bénéficient d’un indice 
beaucoup plus favorable. Dans sa réponse du 23 février 19554, il a 
fait remarquer qu'il paraissait difficile d'effectuer un rapyrochement 
entre es tâches dévoiues aux éclusiers et celles dévoites aux buche- 
rons é'agueurs. Cependant les deux catégories percesirnt le mème 
salaire avant le reclassement, et le recrutement se faisait, pour Îles 
bücherons, par examen professionnel, et pour les éclusiers exclusi- 
Verment par concours auquel sont admis exclusivement les éclusiers 
cantoniers des canaux ayant cinq à dix ans d'ancieancté, En ce qui 
concerne les éclusiers de l'Etat ji! est juste de remaiquer que ceux-ci 
ont des ronditions de travail tellement particulières que toute compa- 
raison avec les éclusiers de la ville de Paris s'avese difficile, La 
densité du trafic de nombreuses voies navigables de l'Etat est telle 
que le travail effectif de l'éclusier se réduil souvent à quelques 
heures par jour, le reste du temps n'étant que de la présence alors 
que l'éclusier de la ville de Paris accomp'it Un travail efleclif de 
quarante-huit heures par semaine en raison de la densité j'uporlante 
du trafic des canaux municipaux. Le fonctionnement des écluses 
les plus importantes de l'Etat s'effectue électrigicment alors que les 
écluses de la ville de Paris sont manœuvrés à ia main, Le travail 
des éclusiers de la ville de Paris est continu de jour ou de puit, 
Cette sujétion n'existe pas sur les canaux de l'Etat, Enfin ;ies éciu- 
siers de l'Etat ont un débouché norma! dans leur spécialité avec le 
concours de conducteur des voies navigables, aiors que les éclusiers 
de la ville de Paris n'ont ancun débouché. Il lui demande s'il ne 
convent pas, compte tenn de ces différentes observations, de recon- 
Sidérer la situalion des éclusiers de la ville de Paris. 


12755. — 17 juin 1955. — M, Pierre Garet demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si une soupe composée uniquement de légumes 
cuils avec de l'eau et du sel, sans aucun condiment ny malières 
grasses, et livrée directement dans le récipent du consommateur 
sans aucun emballage, doit être considérée comme remplissant les 
conditions exigées par la décision ministérielle n° %55 C. J. du 8 mai 
4950 pour bénéficier du taux réduit de la taxe à la production comme 
légumes cuits À l'ean et livrés en vrac; et, dans Ja négative, sil 
n'est pas possible d'étendre le bénéfice de la décision à ce genre de 
produits. 


22256. — 17 juin 191. — M. Lefranc demande À M. le secretaire 
d'Etat au budget quels droits sont exigib'es sur une donation consen- 
ti par un père à sa fille, avec stipulalion que l'immeule donné — 
d'une valeur de 400,000 francs environ — entrera dans la commu- 
hauté établie entre la donataire et son mari. 


12757, — 17 juin 1954. — M. de Léotard expose à M. le secretaire 
d'Etat au budget qu'en dale du 8 juin il a obtenu de l'Asseinb fe 
4 l'élévalion du plafond des ressources soumises au taux réduit 

à la taxe proportionnele, faveur fiscale accordée aux artisans, soit 
assortie de mesures de rélorsion à l'égard des contribuables qui 
tentent de s'opposer à l'exercice du contrôle fiscal. II demande pour- 
quoi le Gouvernement, soucieux de faire respecteur l'ordre p'ib.ic, 
néglige d'user de moyens analogues pour faire voler des textes contre 
les meneurs, syndicalistes ou autres qui, par des ordres de grève 
ässorlis de | diverses, paralysent la vie de Ja nation, no‘urn- 
ment dans les services pub'ics et l'enseignement, préjudiciant ainsi 
aux particuliers aussi bien qu'au Trésor public; 2° s’H ne convient 
pas de conclure que les pouvoirs publics font, à bon compte, des 
démonstrations de zèle à l'encontre de commerçants isolés sans 
défense, tandis qu'ils négligent de sévir contre des saboleurs avérés 
puissamiment soutenus. 


du stalut du ferraage, lors de la cessation du bail d’une exp'oitalioa 
agricole, par le propriétaire du preneur sortant, constitue ja conl-e- 
partie des améliorations apportées au fonds loué, par le preneur: 
et lui demande, dans Je cas d'imposition au bénéfice réel: 1 si 
celle indemnité peut être considérée comme une cession d'éléments 
d'actif, immeubles par nature, el de ce fait exemptée d'impositir, : 
2° si elle peut être raltachée aux recettes normales à l’exema da 
la solution appliquée à l'indemnité pour résiliation du bail versée à 
un comimerçant évincé. 


,12759. — 17 juin 1#51. — M. Maurice Thorez expose à M. le secrétairs 
d'Etat au budget que le retaillage des limes usées est une opération 
de rénovation d'outillage qui compte d'abord l'enlèvement, par 
lage, de la vieille taille, puis le taillage d'une taille nouvelle, et enfin 
une trempe qui rétablit l'outil dans sa dureté antérieure, De toutes 
ces opéralions, seul le meulage implique un moyen mécanique, qui 

eut du reste être assez primitif, de sorte que les retailleurs de 
imes sont en général de petils exploitants qui travaillent au stade 
artisanal, avec un matériel et un personnel réduits. Le retailleur 
travaille la lime fournie par son client, et ce dernier reste proprié- 
taire de la matière de l'outil qui lui est ensuile rendu rénovc. 
Il n'y a pas identité d'aspect extérieur entre une lime neuve et 
une lime retailée. Pour ces raisons, le relaillage des limes est une 
prestation de services qui s'apparente au travail du rémouleur d: 
couteaux ou de l'afflüleur de ciseaux. Du fait de ces circonstances 
techniques, le retaillage des limes était considéré, jusqu'à présent, 
par l'administration des contributions indirectes comme une pres- 
lation de services passible de la taxe de 5,80 p. 1. Or, celle adimi- 
nistralion a récemment changé d'avis, puisqu'il est apparu dans le 
Bulletin des contributions indirectes une instruction me 67 du 
15 mars 1954 aux termes de laquelle «cette administration eslime 
que le relaillage des limes usées ne constitue pas une simple pres- 
lation de services, mais que ce travail, qui comporte, est-il dit, 
de nombreuses opérations et nécessite un outillage important, cons- 
titue un acte de production normalement passible de Ja taxe de 
15,3% p. 100, taxe qui à été portée au taux de 16,85 p. 100 par la Li 
du 10 avril 19%54. Les retailleurs de limes vont ainsi subir une majo- 
ration de charges d'environ 11 p. 100, égale ou même supérieure, 
pour beaucoup d'entre eux, à leur marge bénéficiaire réelle, alors 
que, du fait du décret du 8 février 195% sur le blocage des prix, 
ils seront dans l'impossibilité de la répercuter sur leur clientèle. 
H lui demande : 4° si le changement de position indiqué ci-dessus de 
la part de l'administration des contributions indirectes n'a pas ei 
lieu sur le vu d'une documentation insuffisante ou incomplète, par 
exemple en ne considérant que les gros aleliers de limes d'un dépur- 
ternent déterminé {gros mais peu nombreux), qui font essentielle. 
ment la fabrication des limes neuves, mais irès accessoirement le 
rélaillage, alors que l'administration a négligé ou écarté le cas de: 
petits retailleurs artisanaux, beaucoup plus nombreux, qui travaillent 
très consciencieusermnent, mais avec des moyens très rudimentaire:; 
2e sj l'union syndicale des fabricants de limes de France, qui groue 
non seulement les fabricants de limes neuves, mais aussi (dans 
une section spéciale) tous les retailleurs de limes usées, a élé mis 
en mesure de donner son avis préalable, et techniquement élais, 
sur ce changement de régime de taxation récemmnent décid:; 
39 comment le nouveau point de vue de l'administration (le retail- 
lage est un acte de production, et non plus une prestation de ser- 
vices) peut se concilier avec le fait indiscutable et réel que le3 
rélaillages successifs d’une lime constituent au contraire un ace 
de destruction progressive, puisqu'au bout de plusieurs opérations 
de relaillage, et du fait des meulages qui enlèvent chaque fois une 
couche de matière, la section du métal finit par devenir si mince 
que l'outil n’est plus retaillable sans des risques cerlains de tapnure 
ou félure ou torsion, à la trempe; 4° si, en raison des précision; 
techniques et arguments développés ci-dessus, l'administration pour- 
rait revenir à l'élat de choses plus logique qui a toujours exists, 
c'est-à-dire taxation du retaillage de limes au laux des prestations 
de services, soil 5,80 p. 100, et non à la taxe sur la valeur ajoute 
à 15,% p. 100, 


12760. — 17 juin 1951. — M. Wasmer expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que divers établissements d'enseignement, même: 
des établissements publics, ont reçu, dans la région, des déclara- 
tions à remplir pour justifier l'emploi du 1 p. 100 des salaires pour 
l'effort à ja construction, 1] demande comment ces demandes peu- 
vent se justifier, étant donné que seuls les établissements industries 
et commerciaux soumis à cette obligation et que les établ;-- 
sements interrogés hornent stricléement aclivié à l'enscigne- 
ment, y compris, bien entendu, l'entretien de Jeurs éièves pen- 
sionnaires. 


12761. — 17 juin 1%. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les titres des sociétés immobilières prévurs 
ar l'article 2, 4e alinéa, du décret du 9 août 193 ne peuvent donner 
ieu à l'amortissement de 50 p. 109 ni à la déduction fiscale des 
aidee à fonds perdus s'il s'agit de sociétés civiies en nom collectif, 
ce qui est fréquemment le cas. Il demande si, pour faire profiter 
les sociétés mères des amortissements normaux, les sociétés de 
l'espèce, créées avant la diffusion de la circulaire 2.280, ne pour- 
raient pas se soumettre à l'impôt sur les sociétés et restreindre, le 
cas échéant, leur objet à des constructions de la norme H. L, M, 
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et ei ces changements ne devraient pas permettre, et dans quelles 
conditions l'amortissement de 30 p. 100 des litres et des aides à 
fonds perdus, à condition, bien entendu, qu'aucun amortissement 
u'ait été fait sur les constructions eiles-mêmes, 


12762. — 17 juin 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'apr's le n° Si de sa circulaire 22%»9 sur 
l'aide obligatoire à la conslruction, les subventions accordées à un 
salarié pour construire sont concidérées comme des salaires sou- 
vois à l'impôt de 5 p. 100. 11 demande: f° si cette solution, qui 
entraine le payement de la surlaxe progressive, ne doit pas entrai- 
ner en même lemps le payement des colisations de sécurité sociaie 
ct d'allocations familiales; 2° si les charges supplémentaires Jpayées 
de ce fait par l'employeur (impôt de 5 p. 100 plus part patronale 
des cotisations sociales) ne devraient pas entrer en compile pour 
Je calcul du 1 p. 100 des salaires à affecter à l'effort de construc- 
tion: %e si les subventions accordées par les organismes spécla'isés, 
y compris les caisses d'ailocalions familiales, à des travaileurs 
inéritants désireux de s'assurer un toit familial doivemt étre consi- 
dérés fiscalement comme un revenu, et quelle sorte de revenu: 
e) dans le cas où l'employeur y est affilié; b) dans le cac où 
l'employeur n'y est pas affilié; 4° en cas de réponse défavorable, 
il est demandé quel moyen peut avoir un employeur de favoriser 
un salarié méritan!, dans les mèmes conditions qu'il pourrait le 
{aire en faveur d'un étranger, c'est-à-dire sans que l'argent consacré 
à la construetion soit abéorbf, en importante partie, par des taxes 
fiscales ou parafscales. 


12763. — 17 juin 1951. — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'articie 123 de la circulaire 2.29 sur l'aide 
à la construction spécifie que pour toutes les entreprises tenues à 
l'effort de construction, les versements à fonds perdus sont eonsi- 
dérés conmune déductibles pour l'impôt sur les socié'és dès lors 
qu'is sont considérés comme investissements valables au titre de 
a contribution de 1 p. 100 sur l'aide à la construction. Il demande: 
4o si la règle ci-dessus s'applique bien, comme il sembie, aux 
versements faits aux sociétés immobiiières visées par l'article 2, 
4 alinéa du décret du 9 août 193 dépassant les normes prévues 
pour les habitahons MH. L. M.; 2° dans la négalive, si les verse- 
ments ne devraient pas, cependant, être admis en déduction dans 
la mesure de :eur emploi à des habitations H. L. M., les autres 
habitations dépasan! ces normes, élant en général peu nombreuses, 
et s'il ne faudrait pas établir une distinction entre les habitations 
dépassant la norme H, L. M. destinées au personnel de l’entre- 
prise et celles ayant une autre destination. En effet, d'après les 
principes néraux constamment appliqués jusqu'ici, les dépenses 
faites en faveur du personne, ont loujours élé considérées comme 
tiscalement déductibles. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12764. — 17 juin 1955. — M, Mabrut expo:e à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que: 1° le décret no 43-1813 
du 13 septembre 4947 portant fusion des gendarmeries, à élé cassé 
par décision du conseil d'Etat en date du 28 octobre 19:39; 2o l'arti- 
cle de la loj no 51-61 du 24 mai 49%541 et son décret d'application 
no 52-1422 du 31 décembre 1952, tout en p'acant Ja gendarmerie 
de l'air sous le contrôle de l'inspection générale de la gendarmerie 
nationa!e, l'a réinégrée au sein de l’armée de l'air: le décret-loi 
n° 53-938 du 30 septembre 1953, a suspendu jusqu'au 4° janvier 
1954 les effets de la loi du 25 mai 1951 et rétabli les dispositions du 
décret de fusion de 1917, abrogé depuis quatre ans; ce décret com- 
pres gravement la siluation du personnel de la gendarmrie de 
‘air, I lui demande, pour remédier à cet état de choses, quelles 
mesures il compte prendre pour assurer en fin d'année ,'applica- 
lion intégrale du statut de la gendarmerie de l'air, conformément 
à ja volonté du législateur. 


EDUCATION NATIONALE 


12765. — 17 juin 1954. — M. Michel Maurice-Bokanowski demande 
4 M. le ministre de l'éducation nationale si le personnel de son 
département ne doit pas être mandaté — qu'il s'agisse de virement 
postai on bancaire — de telle sorte qu'il soit en état de percevoir 
son traitement mensuel le dernier jour du mois, ce qui, pour ja 
Seine, se produit rarement. 


12766. — 17 juin 1951. — M. Métayer demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un directeur d'école primaire, ayant cin 
quante-deux ans en juillet prochain, a le droit de demander son 
changement, pour avancement, en septembre 1954. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12767, — 17 juin 1951. — M. Bardon rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la préfecture de ja 


Seine poursuit, depuis 1950, l’expropriation d'un terrain et fonds 
de commence situé 51-53, rue Sarrelle, à Paris (1%°), pour y construire 
huit classes, alors que le coût de l'exproprialion sera d'environ 
40 millions de francs; qu’une telle disproporlion entre le coût de 
la construction de huit <lasses (2 millions) et le coût de l’expro- 
priation {300 millions) parait d'autant plus inadmissible que l'admi- 


nistration peut construire cette é’ole sur des terrains situés dans 
un périmètre voisin et dont l'exproprialion coûterait seulement 
20 millions environ; qu'il y a lieu de souligner les inconvénients 
grave que cel'e procédure d'’expropriglion, qui dure depuis quaire 
ans, entraine. En effet, le propriétaire du terrain et du fonds da 
commerce, rue Sarrelle, veut faire construire soixante et un 
logements d’habilation, mais la demande de permis de construire 
est refusée, moiif pris de la procédure d'expulsion, Il lui derrande 
s'il ne convient pas d'empêcher l'administration de bloquer ainsi 
indéfiniment un projet de construction de soixante et un loge- 
ments d'habitañion et de ne pas laisser la ville de Paris faire une 
opération aussi coûlcuse, aussi inutik, aussi nuisible à l'intérêt 
général. 


12768. — 17 juin 1%. — M. Berthet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques que, par une recents 
décision, la caisse des dépots et consignations a réduit la durée 
d'amortissement des préts consentis par elle, ou par l'une des caisses 
dont elle a la gestion, aux communes et établissements publies, 
suivant leur objet et leur montant, la durée d'amortissement de 
ces préls esi dorénavant de cinq, dix, quinze ou vingt ans, La durée 
maxiraum peut touteiois être supérieure à vingt ans quand !1 
s'agit de financer des programmes de consteuction d'habitations ou 
pour d'auires objets dans des cas exceptionnels. 1 lui demandt : 
1o que peut-on, d'une manière générale, considérer comme ‘a3 
exceptionnels; 2 les constructions d'écoles et les travaux d'addur- 
lion d'eau peuvent-ils, notamment, être considérés comme « <a3 
excepüonnels » et donner ‘ieu à des emprunts amortissables en 
trente ans. 


12769. — 17 juin 19%:1, — M. Deboudt jemande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° sur quel le direc- 
gén'rai des hinupôls S'appuie pour des poursuiles 
discipunaires contre les employés supérieurs de l'administ:ation 
des contributions indirectes qui ont participé, le 21 décembre 1953, à 
un mouvement de grève de vingt-quatre heures, lancé par le syndi- 
cat national des agents des contributions indirectes, dans le but 
d'oblenir l'harinonisation carrières des agents de celle adminis- 
tration, 2° quelles mesures ont été prises ou seront prises en vue 
d'obtenir le 21 décembre 1%54 l'homo:ogation des carrières du per- 
sonnel des contributions indirectes, conlormément au vœu exprimé 
par comrimnission ds finances de l'Assembiée nationale. 


12770. — 17 juin 1951. — M. Pierre Garet cxpose à M, le ministre 
des hnances et des affaires économiques le cas suivant: pur à te 
sous sigialures privées intervenu enlr'e elles, trois personnes (uns 
veuve el ses deux filles) ont procédé, entre elles, au partage amia- 
ble des biens d'pendant de la succession du père prédécédé, sur a 
base de lots formés par un expert agé, Antérieurement à ce 
partage l’une des filles conéritiéères a été d'clarée solidairement 
responsable avec son mari du payement par ce dernier, à l'Etat 
françaie, des profits confisqués et d'une amende, I lu: demande si le 
partage amiable ainsi fait est valable, et peut être opposé notamment 
à l'Etat qui n'y est pas intervenu, et si, pour le régulariser, nolam- 
ment pour sa t'anscriplion, il suffirait de le déposer chez un notaire, 
sans qu'il y ait lieu de reprendre toutes les opérations de partage 
en présence de l'Etat, Il fait remarquer en faveur de l'alfirmative 
que de parlage semble avoir élé fait sans fraude, puisque chaque 
atiributaire n'a reçu pour se fournir de ses droits qu'un lot exclu- 
sivement immobilier et que ces différents lots d'immeubles ont été 
composés impartialement entre les parties par un expert agréé et 
tirés au sort entre elles, 


12771, — 13 juin 1951. — M. darrosson c\posc à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que son ne 11 24 
du 26 avril 195% (BOCI 1954 no 15) ordonne l'application stricte de 
l'a:ticle 260, 2°, du C. G. 1. aux termes duquel les représentants de 
comimerce, autres que ceux dont les revenus professionnes sont 
rangés dans la catégorie des traitements et salaires, sont passibles 
de la taxe de 5,80 p. 100 sur leurs commissions et remises, avec 
exemption des taxes de 1 p. 100 et locale, 1 fait observer que cette 
décision semble injuste pour les représentants mandataires dont les 
commissions sont intégralement déclarées par élats 106%, car elle 
paraît au moment même où la loi vient de leur accorder un régime 
les rapprochant des salariés, précisément pa:ce que leur déclaralion 
n'est pas susceptible de fraude. Pour cetle calégorie de contribua- 
bles, les conditions d'équité qui avaient fait suspendre l'application 
des dispositions de l’article %0, 20, dun €. G. 1. subsistent. Pour une 
même actlivilé, ils vont <e trouver plus imposés que les commer- 
çants. 1} Jui demande s'il n'envisage pas de modifiez l'instruction 
précitée. 


12772, — 13 juin 1955. — Mme Roca dernar.de à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques un fonctionnaire, qui acquiert 
un immeuble dans une autre localité que celle où il exerce momen- 
tanément sa profession, dans le but de é'assurer un logement fami- 
lial sans toutefois pouvoir, en raison de sa profession préciser la 
date à laquelle il occupera les lieux, peut bénéficier de la loi 
ne 51-104 du 10 avril 1%. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


12773. — 17 juin 1951. — M. doseph Dumas appelle l'attention de 
M. le ministre de la France d'outre-mer sur le régime des presla- 
lions familiales servies aux fonctionnaires métropolitains détachés 
dans les lerritoires d'outre-mer. Contrairement à Ja législation métro- 

olitaine aucune indemnité compensatrice n'est yersée dans les 
erritoires d'outre-mer et par conséquent les prestations sont infé- 
rieures à celles servies dans le territoire métropolitain. Pour com- 
penser ce désavantage, l'article 13 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951 
ainsi que l'article 8 de l'arrêté no 312 E. (Journal officiel d'Afrique 
occidentale française no 2577 du 21 janvier 1952) disposent que les 
fonctionnaires provenant de la métropole, d'un département ou d'un 
{territoire d'outre-mer dans lequel ils auraient vocation à bénéficier 
d'un régime plus favorable, recevront à titre personnel les avan- 
tages de ce régime sous la forme d'une indemnité différentielle. 
Cependant le trésorier-payeur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise à Dakar, consulté à cet effet par lettre du 24 août 1953, a 
réservé à cette requête une fin de non-recevoir par référence à 
une note du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 21 sep- 
tembre 1952 et adressée au secrétaire général de l'intersyndicat 
sollicitant à l’époque l'extension de cette indemnité cormpensatrice 
en Afrique occidentale française, 11 semble bien que cette référence 
visant un problème différent en son fonds ne puisse s'appliquer par 
analogie au cas d'espèce soulevé d'autre part. Par ailleurs, les majora- 
tions de certaines prestations familiales prévues par la loi n° 53-1318 
du 31 décembre 1953 n'ont pas encore été appliquées dans les terri- 
toires d'outre-mer. 11 semble ibien pourtant que les fonctionpaires déta. 
chés dans ces terriloires doivent bénéficier de ces avantages en verlu 
de l'article 13 du décret no 51-511 du 5 mai 1951. I lui demande 
quelles mesures il entend prendre afin que soit réglé au plus tôt ce 
problème et que soient respectés les textes rappelés ci-dessus. 


12774, — 17 juin 1954. — M. Joseph Dumas appelle l'attention de 
M, le ministre de la France d'outre-mer sur la siluation administra- 
tive des contrôleurs du Trésor métropolitains, détachés en 1953, pour 
servir dans les terriloires d'outre-mer. Par note 3009 AL du 19 sep- 
tembre 1952 la comptabilité publique a demandé le détachement de 
ces contrôleurs du Trésor pour servir dans les trésoreries d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française. 11 s'agissait 
d'un détachement provisoire dans le cadre supérieur des personnels 
financiers et corgplables de la colonie. Or les contrôleurs détachés 
en Afrique occidentale française, au nombre de vingt-six, n’ont pas 
tardé à s'apercevoir que les conditions de leur détachement n'étaient 
pas respectées, d'une part, par le refus d’assimilation du haut com- 
missaire de la République à Dakar, d'autre part, par le refus de ce 
méme fonctionnaire de créer le cadre de contrôleurs coloniaux. 
Antérieurement à la parution du statut des territoires d'outre-mer 
du 23 mars 1953, les agents du Trésor étaient détachés dans le cadre 
énéral des commis de trésoreries. C'est done la première fois qu’un 

élachement d'agents métropolitains du cadre B était envisagé dans 
un cadre secondaire. Les répercussions pécuniaires sont telles, que 
les contrôleurs détachés antérieurement au décret du 23 mars 1953 
ont bénéficié de bonifications d'indice variant de 50 à 100 points, 
alors que les contrôleurs du détachement de 1953 sost payés sur 
leur indice métropolitain. Bon nomibre de ces contrôleurs, sinon la 
totalité, remplissent des fonctions dévolues à des agents du cadre 
général et, d'autre part, ces mêmes agents auraient, en France, 
vocation par liste d'aptitude, au grade de percepteur en application 
de leur statut particulier. I lui demande s'il est permis d'envisager. 
compte tenu des difficultés actuelles de recrutement du personnel 
d'encadrement dans les trésoreries et paieries d'outre-mer et par déro- 

ation spéciale, une mesure étendant à ces agents le bénéfice de 

'article 81 du statut des territoires d'outre-mer, étant fait observer 
que celte solution offre à la fois l'avantage de régulariser dans 
l'équité la situation anormale desdits contrôleurs et celui de per- 
mettre à l'administration de pouvoir utiliser à titre définitif et non 
pour une simple période de détachement, des agents possédant des 
connaissances professionnelles reconnues, 


12775. — 17 juin 1951. — M. Pierre Kænig expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le décret du 6 janvier 1914 
(ne 54-37; portant règlement d'administration publique pour l'apph- 
cation du titre IV du livre ler du code de commerce prévoit, en 
son ürticle 29, que « dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, le greflier chargé de la tenue du registre 
du commerce transmettra au registre central une traduction, cer- 
tifée par lui et établie sans frais, des actes et pièces déposés 
rédigés en langue allemande », I! lui demande si une circulaire 
d'application complétera enfin les dispositions sommaires des ordon- 
nances des 15 seplembre 1944 et 2 novembre 1945 sur le rélablis- 
sement de la légalité républivaine, d'une part, sur les sociétés e: 
le registre du commerce dans trois départements d'Alsace et 
de Msselle, d'autre part, notamment article 7; et si une telle cir- 
culaire d’applicalion rappellera, en particulier, que les ordonnances 
d'introduction du code de commerce allemand des 7 octobre 19i1 
et 26 janvier 1952 ont maintenu en vigueur la loi française du 
48 mars 1919 et n'ont introduit de dispositions complémentaires 
qu'en ce qui concerne les précautions exigées des Pre pour 
les inscriplions, ceci en raison du caractère attaché à certaines 
d'entre elles par le code allemand, Tel ést le cas pour l'inscription 
d'un commerçant, unique prepriétaire d'un fonds, dont la copie 
g'inscriplion faisait preuve de propriété à l'égard des adminislra- 


tions (effet donné par le troisième alinéa de l'article 9 du code 
de commerce allemand et qui n'est nuliement contraire à l'ordre 
publie français mais qui est souveut nié par les tribunaux des 
trois départements), 


12776. — 17 juin 1951. — M. darrosson expose à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce que l'arrêté du 17 tévrier 4954 donnant la liste 
des pièces à produire lors du dépôt des déclarations au registre 
au commerce impose, notamment, lors de la réimmatriculation 
d'une société, la production, « pour les membres qui ont le pou- 
voir de gérer et d'administrer », des mêmes justÿfications que pour 
l'immmatriculation d'un commerçant, à l’exceplion de celles qui sont 
relatives à l'état matrimonial. Il lui demande si, lors de l'imma- 
triculation des sociétés anonymes, les greflijers peuvent exiger ja 
re de ces documents pour chacun des administrateurs, étant 
ait observer que, dans une société anonyme, ce ne sont pas les 
administrateurs pris individuellement qui ont le pouvoir de gérer, 
mais ie « con‘ei! d'administration », représenté par un ou deux 
de ses membres, le président directeur général et, le cas échéant, 
le directeur général adjoint. 


12777. — 17 juin 1951. — M, Bouxom signale à M. le ministre 
de l'intérieur que la publicilé faite en faveur des filins de cinéma 
donne lieu, depuis quelque temps, à l'apposition d'affiches qui 
ne peuvent avoir que des effets défavorablés sur la jeunesse, soit 
parce qu'elles représentent des scènes de violence, soit en raison 
de leur caractère pornographique. A maintes reprises des plaintes 
ont été adressées à M. le préfet de police par des chefs de famille 
ou par des représentants d'associations familiales. 11 lui demande 
Lg mesures il entend prendre afin que la publicité en faveur 
es films de cinéma ne donne plus lieu à des abus profondément 
regreltables, aussi bien en ce qui concerne l'éducation des jeune; 
que l'impression faite sur les étrangers qui visitent la capitale. 


12778. — 17 juin 1951. — Mme Lemnereur demande à M. le 
ministre de l'intérieur à combien il a estimé, dans son étude com- 
Purative, la valeur, des eflets d'équipement que son administration 
er mr en nature aux policiers du service général dans les corps 
urbains, 


12779. — 17 juin 1951. — M. Jean Léon demande à M. le ministre 
de l’intérieur si, dans le cas où un secrétaire en chef de mairie d'un 
chef-lieu de canton, ayant été d'abord suspendu de ses fonctions et 
ensuite révoqué, le secrétaire adjoint a assuré son service, le maire 
a le droit d'allouer au secrétaire adjoint, pendant qu'il remplace 
le chef, le traitement de celui-ci ou bien s'il ne peut lui accorder 
qu'une indemnité de fonctions. 


12780. — 17 juin 1951. — M. Minjoz expose à M. le m'nistre de 
l’intérieur que le nombre d'euvriers nord-africains en résidence dans 
certaines villes de l'Est, comme Belfort et Besançon, ne cesse de 
s'accroître; que les municipalilés sont obligées de leur venir en 
aide, ce qui constitue une très lourde charge pour les budgels 
communaux. fl lui demande: 1° s'il compte accorder des subven- 
tions importantes aux villes qui dépensent des sommes considéra- 
bles pour la nourrilure et l'hébergement de ces malheureux; 
20 queiles mesures compte prendre le Gouvernement, soit pour trou- 
ver du travail aux nord-africains qui se trouvent dans la métropole, 
soit pour envisager le rapatriement de ceux qui ne peuvent y resler, 


12781. — 17 juin 1951. — M. René Schmitt attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la situation d’un fonctionnaire de 
son département qut n'a pu bénéficier des avantages du décret du 
9 août 1953, n° 53-711, autorisant des fonctionnaires à continuer 
leurs services actifs jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans. H s’agit 
d’un fonctionnaire mis en retraile d'ancienneté le 30 novembre 1952, 
à l’Age de soixante-quatre ans et cinq mois, mais dont la pension 
a été liquidée sur la base du traitement perçu au 20 novembre 19%0 
{soit à l'indice %65) par application de la loi du 18 décembre 1948. 
ll en résulte que, pendant la période située entre le 20 novembre 
4950 et le 30 novembre 1952, ce fonctionnaire, en raison de ses 
execellentes notes, a obtenu, au grand choix, un avancement de 
classe, à compter du 1° janvier 1952, avancement dont il n’a pu 
être tenu comple dans le calcul de sa pension, c'est-à-dire à l'in- 
dice 390. Il lui demande s’il y a possibilité de revision de la pension 
de ce retraité, dont les services ont été hautement appréciés et qui 
n'a pu, à quelques mois près, bénéficier du décret précité. 


12782. — 17 juin 1951. — M. Serafini signale à M. le ministre de 
l'intérieur que d'une réponse parue au Journal officiel du 
13 février 1951, sous le numér2 10038, il ressort que proporlion- 
nellement au nombre des véhicules entretenus par les ateliers 
des €. A. T. J., le chiffre du personnel ouvrier et du personnel 
employé est encore considérable puisque le rapport (voilure-per- 
sonnel) est de 1 à 8. Cependant, le parc automobile de la police 
a été notablement rajeuni. De plus, de nombreux véhicules roulent 
très peu en raison des faibles attributions de carburant. Par ailleurs, 
le personnel des C. R. S. concourt pour une part importante à 
l'entretien du matériel automobile en service dans ses unités, Enfin, 
dans certains cas, des travaux courants de réparation sont effectués 
avec avantage par des artisans locaux pour éviter des déplacements 
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très onéreux vers les ateliers des C. A. T. 1. J1 lui demande: 
4» quel est actuellement l'âge moyen des véhicules du pare « tou- 
jiste » de la police; 2° d'après les fiches de, roulage du 1° trimestre 
1%:1, combien de véhicules de police (louristes et utilitaires) par- 
courent moins de %00 kan par Inwis, moins de 1.000 km par mois, 
moins de 1.500 km par mois, plus de 1.500 kin par mois; 3° quelle 
a été, en 1953, l'impertance du concours apporté aux C. A. T. 1. 
ar le personnel des C. R. S. pour l'entretien de leur propre matériel 
automobile ; 4° quel a été, en 1933, le montant des travaux exécutés 
dans les garages privés sur les véhicules de la police; 5° quels 
sont les départements où l'on a effectivement recours aux ateliers 
de réparation d'automobiles des €, A. T. I. pour l'entretien régulier 
de: vehicules: a) des départements, b) des services de Ja protection 
«iwile, €) du M. R. L.; 6e quel a été, en 1953, le nombre des 
;-hixules ainsi réparés ou entretenus régulièrement par ces aleliers 
jndépendanmnent des véhicules de Ja police. 


12783. — 17 juin 1951. — M. Marcel Massot expose à M. le ministre 
de la justice qu'aux termes de Ja législation actuelle, le propriétaire 
d'un immeuble qui refuse à un localaire commercial le renouvel- 
lement d'un bail doit Jui payer une indemnité d'éviction. Cette 
indemnité doit-elle s'ajouter ou au contraire confondre avec 
l'indemnité spéciale due par le propriétaire d'un immeuble vendeur 
d'un fonds commerce dont il élair également propriétaire et 
jui, après avoir encaissé le prix de ce fonds de cominerce, détruit 
<e fonJs en refusant le renouveilement du bail. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12784. — 1: juin 19%. — M, Alfred Coste-Floret rappelle à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que, dans la première 
scance du 30 décembre 1953 du Conseil de la Répubiique, il avait 
annoncé Ja revision des mesures de reclassement des contrôleurs 
des postes, télégraphes et téléphones et indiqué qu’au début de 
janvier, le problème de l'intégration des contrôleurs principaux et 
des contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones non intégrés 
dans le cadre des inspecteurs et inspecteurs adjoints serait revu, I 
lui demande dans quelle mesure cet examen a élé effectué et quels 
cn ont été les résultats. 


12785. — 1: juin 1951. — M. Mouton expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que la loj ne 51-1123 concernant les 
inajorations d'ancienneté a fait l'objet d’une circulaire d'application 
du © juillet 1992; que celle circulaire est parvenue dans les services 
pendant la période des congés; que les agents éloignés n'ont pu 
répondre au questionnaire avant le 26 septembre 1952 et qu'ils se 
sont trouvés forclos. 

I ur demande s'il envisage de donner des instructions pour que 
soient instruites les demandes parvenues après le 2% septembre 1002, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12786. — 17 juin 1951. — M. Bardon appelle à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que la jréfecture de la Seine pour- 
suil, depuis 1%0, l'expropriation d'un terrain et fonds de com- 
Inerce situé 51-53, rue Sarrette, à Paris (1%), pour y construire 
classes, alors que ïe coût de l'expropriation sera d'environ 
4) millions de francs; qu'une telle disproportion entre le coût 
de construction de huit classes (23 millions) et le coût de l'expro- 
prialion (300 millions) parait d'autant plus inadmissible que l’admi- 
histration peut construire cette école sur des terrains situés dans 
un périmètre voisin et dont l'expropriation coûterait seulement 


2%) millions environ; qu'il y a lieu de souligner les inconvénients * 


vraves que cette procédure d’expropriation qui dure depuis quatre 
ans, entraine. En effet, le propriétaire du terrain et du fonds de 
commerce, 951, rue Sarretle, veut faire construire, 61 logements 
d'habitalion mais la demande de permis de construire est refusée, 
motif pris de la procédure d'expulsion. II lui demande s’il ne convient 
pas d'empêcher l'administration de bloquer ainsi indéfiniment un 
pus de construction de 61 logements d'habitation et de ne pas 
sisser la ville de Paris faire une opération aussi coûteuse, aussi 
iiulile, aussi nuisible à l'intérêt général. 


12787. — 17 juin 1951. — M. Fajon expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu'une société aurait acquis un hôtel 
pirliculier situé dans le 16e arrondissement de Paris, el qu'en infrac- 
lion aux dispositions des articles 21 de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1915 et 79 de la loi du 1: septembre 1948, elle aurait installé 
dans cet immeuble à usage d'habitation, le siège social d'une société 
commerciale et des bureaux. De plus. en 1949, invitée à remettre l'im- 
meub'e en état d’habitabilité, la société dont il s'agit aurait fait, 
à cette époque, commencer des travaux sans toutefois les pour- 
suivre et en Jaissant une petite partie des lieux en chantier. Par 
contre, le siège social de la sociélé commerciale serait toujours 
domicilié à celte adresse ce qui confère, d'après la jurisprudence 
à l'ensemble des locaux, la qualité de locaux commerciaux. En mai 
d'in, la société en cause aurait élé avisée que le délai qui lui avait 
Clé précédemment accordé pour lui permettre d'exécuter les tra- 
Vaux de remise en état d'habitabililé, était reporté au 31 décem- 
bre 1951 en raison de l'effort de reconstitution qu'elle avait accomp'i 
en matière de dommage de guerre. Or, il s'est écoulé cinq ans 
depuis que cette société a été priée de rendre l'immeuble dont s'agit 


à l'habitation et la crise du logement sévit toujours avec la même 
rigueur. 11 lui demande: 1° si les faits relatés sont exacts: 2° dans 
l'affirmative: a) dans quelles conditions semblables privilèges ont 
Ju ètre accordés à des sociétés conmerciales, alors que des inéna- 
ges priorilaires devraient occuper les lieux depuis longtemps: 
b) quelles sont les poursuites qui peuvent être engagées à l’encon- 
tre des contrevenants; c) pour quelles raisons un petit commer- 
cant qui transforme en local commercial une seule pièce de son 
habitation sans autorisation du ministère de L reconstruction et du 
logement se voit traduire devani les tribunaux, condamner à une 
amende et à la remise en élat des lieux alors qu'on accorde des 
délais aussi longs et périodiquement renouve'és à des contrevenants 
qui ont transformé un immeuble de trente à quarante pièces, 


12788. — 17 juin 1954. — M. de Léotard demande À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement comment il peut se faire que la 
société Alutrad ait pu, grâce à une publicité tapageuse et répétée 
dans des journaux tels que l'Humanité et Libération, escroquer 
de peliles gens pour un inontant de 100 millions environ, alors 
ue de récents exemples avaient attiré l'atiention sur ce genre 
escroquerie, qui n'aurait pas dû échapper à la vigilance de 
scs services JL Jui demande s'il ne serail pas grand temps que 
des garanties sérieuses soient données aux sans logis et aux 
mal logés et que le ininislère de la reconstruction et du logement, 
au lieu d’accumuler des règlements incohérents et pratiquement 
inapplicables, s'efforce enfin de mettre au point une formule de 
contrat liant à FEtat les sociéiés nouvelles et leur hmposant un 
controle financier exercé par des contrôleurs d'Etat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12789. — 17 jun 1951. — M. Tanguy Prigent cxpo:e à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que: 1° le quatrième 
ulinéa de l'article 4 du décret n° 53-70 du 9 août 133 adaptant 
le régime des loyers à la situation économique et sociale, dispose 

uë, « néanmoins, quelle que soit la date d'entrée dans jes lieux 
es locataires ou occupants, un contrat fixant, d'un commun accord, 
un prix de loyer supérieur n'est pas annulable, si ce prix reste 
dans la limite de la valeur locative définie à l'articwæ 27 »; ?e Île 
septième paragraphe de l'exposé des molifs dudit décret énonce, 
lui aussi, que « rien ne doit s'opposer, d'ores et déjà, à ce que 
les parties puissent fixer d'un commun accord le loyer dans ia 
limite de la valeur localive »; 3° l’avant-dernière phrase du sixième 
paragraphe de ce méme exposé des motifs déclare expressément 
que « l'allocation logement connaîtra une évolution paralèle »; 
et lui demande: 1° si l'entrée en vigueur du décret susvisé, et 
notamment les prescriplions de l'article 4, est bien, en province, 
celle du jour qui suit immédiatement le jour franc de l'arrivée du 
Journal officiel au chef-lieu d'arrondissement; si les locataires 
ou occupants, nantis postérieurement au 9 août 195 d'un contrat 
fixant d'un commun accord le prix du loyer au taux de la limite 
de la valeur locative, en appiication des dispositions de l'article 4 
du décret susvisé, sont fondés, au jour d'entrée en vigueur de ces 
prescriptions et ainsi que l’adinet l'exposé des motifs, à solliciter 
que l'allocation logement à Jaquelle ils gg prétendre soit 
calculée en tenant compte de ce prix de lover, dont le montant 
forfaitaire ne saurait varier que dans les conditions énumérées à 
l'article 5. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12790. -— 17 juin 19,5. — M. Couston rappelle à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article 11 de la 
loi du 17 janvier 1M8: « pour des activités professionnelles déter. 
minées et sur demande des organisations professionnelles intéressées, 
des décrets peuvent subordonner Flatiribution de allocation à Ja 
cessation de l'activité ». IL lui fait observer que dans les organi- 
sations professionnelles d'assurance vieillesse pour Jesquelles une 
telle règle a été adoptée, il s'ensuit des conséquences profondé- 
ment regretiables. C'est ainsi, par exemple, qu'un médecin sans 
fortune ng tonchera pas l'allocation parce qu'il est obligé de pour- 
suivre l'exercice de sa profession, même avec une activité réduite, 
au delà de soixante-cinq ans, a:ors qu'un médecin fortuné touchera, 
au contraire, l'allocation et pourra pratiquer par ailleurs des actes 
médicaux gratuits. 11 lui demande s'il ne serait pas nécessaire, 
dans certaines professions, de revoir les règles posées et si, notam- 
ment dans la profession de médecin, il ne serait pas possible de 
prévoir de nouvelles règles permeilant d'échapper aux conséquences 
signalées. 


12791. — 17 juin 1951. — M. Nocher rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les lermes de sa question orale 
ne 10001 du 3 décembre 1953, restée sans réponse, où 1H lui signalait 
que le président et le <hef de contentieux d'une caisse départemen- 
tale de la sécurité spcialé avait déposé des plaintes en diffamation 
contre un journal local qui avait courageusement dénoncé cevr- 
laines anomalies dans le recouvrement d’'arriérés considérables d'un 
trust de presse du département. 11 porte à sa connaissance que Je 
président et ie chef du contentieux en question ont été déhoutés 
et condamnés aux dépens par le tribunal correctionnel de Saint- 
Etienne dans quatre instances et qu'ils vienment d'être à nouveau 
déboutés et condamnés aux dépens par la cour d'appel de Lyon, 
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mais, qu'au moment où les responsables de Ja sécurité sociale 
étaient ainsi occupés à poursuivre des informateurs objectifs, le 
directeur d'une des caisses du département se livrait à d'importants 
détournements longtemps camouflés, lui demande: si les frais 
d'actions judiiaires aussi discutabies sont réglés par les cotisants 
de la sécurité sociale; 2° s'il est admissible que les cotisations des 
salariés ou petits cotisants soient utilisées, le cas échéant, à pour- 
suivre devant les tribunaux les informalteurs objectifs qui révèlent 
l'impunité des gros débileurs; %° si la responsabilité des chefs du 
directeur coupable de vol à pu être établie et sanctionnée; 4° si 
un texte légal ou d'admiristrelion publique fixe les attributions 
exactez, les fonclions précises et le traiement approxunalif Ges 
chefs de contentieux des caisses de sécurité sociale, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12792. — 17 juin 1951. — M, Patinaud siznale À M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme l'élat déplorable de 
la route nationale n° 82, entre Roanne et Balbigny. Alors que les 
grands itinéraires voisins sont parfailement entretenus, le mauvais 
état da la Route Bleue, entre la Paiisse et Balbigny, éloigne du 
département de la Loire de nombreux touristes et visileurs occa- 
sionne des accidents, Les services des pents et chaussées manquant 
de crédits pour effectuer les réparations, il lui demande si l'effort 
financier nécessaire ne pourrait clre consenti pour la remise en 
état immédiale Jde celle route. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11986. —- M. Bruyneel rxpo<e à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que de nombreuses adininistrations publiques ne 
scinblent pas avoir encore pris les mesures nécessaires pour appui- 
quer les articles 13 à 18 de la loi d'amnistie du 6 août 49%3 et font 
preuve d'opposilion systémalique aux nombreuses demandes 
qui leur sont soumises en application de ce texte législatif. 1 lui 
demande les mesures qu'il comple prendre pour faire appliquer la 
loi par toutes les adiministrations publiques et dans les délais les 
plus rapides, (Question du & mai 1951.) 

Réponse. — Seule l'application dez articles 14 et 15 du titre IT de 
la loi d'amnistie, relatifs aux droits à pension des fonctionnaires 
amnistiés, nécessite lPintervention de ladministration, Les arlicles 
15, 17 ct 18, qui se bornent à énoncer lamnistie de cerlains 
faits, sont applicab'es ipso facto. La mise en œuvre de l’article 16 
qui a rouvert au profit des fonctionnaires frappés de sanctions 
au litre de l'épuration les délais de recours gracieux et contentieux, 
ne dépend que des intéressés, Le retard apporté à l'application des 
urlicles 1% el 15 est dû au fait que, diverses propositions de Joi 
ayant remis en cause la fixation du point de départ de la retraite 
des fonctionnaires amnistiés, le Parlement, à qui incombait ce soin, 
n'a définitivement rég'é cette question qu'au début de l'année en 
cours, ce qui à relardé la publication de la circulaire élaborée pour 
l'application de la loi, Les instructions nécessai"cs doivent cependant 
dire diffusées dans un très proche avenir, 


11383 -- M. de Léotard expose à M. le président du conseil que 
les dispositions de l'article 1% de la loi du 6 août 193 porlant amnis- 
tie sont, huit mois après le vote de la loi, tenues en échec par suile 
de Fabsence d'instructions, d'application; sans doute, les fonction- 
naires et, agents civils où militaires amnistiés avant droit à la 
retraite prévue audit article ont-ils un recours gracieux et conten- 
lieux, grâce à la réouverture des délais prévue à l'article 16; mais 
il parait injustufié de prolonger l'attente de ces personnes et de 
leur imposer de lourdes charges, Il demande: 10 s'il faut voir dans 
la lente élaboïation des textes réglementaires d'application une 
forme d'obs!'ruetion à la loi, dont la loi du 6 août 1953 ne scrait pas, 
d'ail'eurs le premier ni l'unique exemple; 2° si les divers ministères 
ont mis à l'étude les mesures d'application de la loi et si l'on peut 
espérer qu'il ne soil pas sursis plus longtemps aux réparations 
preseriles par une ‘oi qui à réaisé l'unanimité du Parlement, 
(Question du 4 mai 1951.) 

Réponse — La publicalion de la circulaire qui avait été élaborée 
pour l'application de la loi d'amnistie du 6 août 1953 a été retardée 
ar le fait que, diverses propositions de loi ayant remis en cause 
a fisation du point de départ de la pension de retraite des fonction- 
naires amnistiés, le Pariement à qui incombait ce soin, n'a défini- 
régié celle que<tion qu'au début de l'année en cours. Cette 
circulaire doit être publiée dans un très proche avenir. 


119939. — M. Albert Sohmitt demande à M. le président du conseil 
les muolifs pour lesques aueune adminisitrætion publique n'a, jus- 
qu'à présent, procédé à la liquidalion des pensions prévue par les 
urlie es 13 et suivants de la dernière loi d’amnistie du 6 août 1953. 
(Oucslion du 1 mai 1951.) 

Réponse — Le retard apporté à la liquidation des pensions des 
amauistiés et au fait que, diverses propositions 
de Jai ayant remis en cause la fixation du point de départ de ces 


pensions, le Parlement n'a définitivement régké cetle question qu'on 
début de l’année en cours. La publication de la cireulaire d'apyl. 
cation de Ja loi du 6 août a, ainsi, été relardée. Elle doit cependar: 
être diffusée dans un très proche avenir. ; 


1191. — M. Joseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil: 1° pour quels modifs ou suivant quels ordre. 
la plupart des administrations se refusent, en fait, à accorder aux 
fonctionnaires et assimilés, le bénéfice des articles 13 à 48 de h 
loi d'amniste du 6 août 1953; 20 combien de demandes ont cié 
formées et combien ont reçu salisfaction dans”"chaque administra. 
lion. (Question du 4 mai 1%51.) 


Réponse, — Les arlicles 13, 17 et 13, qui se hornent à énoncer 
l'amnistie de certains faits, sont applicables ipso facto et ne néce. 
silent pas par eux-mêmes lintervenCon de l'administration. La 
mise en œuvre de l'article 16 qui a réouvert au profit des fonction. 
naires frappés de sanctions au titre,de l'épuralion les délais de 
recours gracieux et contentieux, ne dépend que des intéressés, 
Seule donc la non application des articles 14 et 15 relatifs aux droits 
à pension des fonclionnaires amnistiés est imputable à l'admini<- 
tration, Celle silualion provient du retard apporté à la publication 
de la creulaire qui devait en préciser les conditions d'applicalion. 
Ce relard est dù au fait que, diverses propositions de loi ayant remis 
en cause Ja fixalion du point de départ de la pension des fonelion- 
haires amnsliés, le Parlement n'a définitivement réglé cette que-- 
on qu'au début de l'année en cours; 2° L’apprécialion au regard 
de la loi d'amnistie de Ia situation des fonctionnaires 
de <e prévaloir des dispositions de celte loi est de la seule com;r- 
tence du ministre dont ils relèvent, Les renseignements numériques 
sollicités par l'honorable parlementaire ne pourraient donc élre 
fournis que, chacune en ce qui la concerne, par les différentes 
administrations, 


12233. — M. Bégouin expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil le cas d'un fonetionnare titulaire d'un emplhi 
d'avanecrment qui, pour des raisons personnelles, a oblenu sa réin- 
tégralion dans son ancien emploi, Dès sa réintégration, son admi- 
nistration a ramené son traitement de l'indice 275 à l'indice 2», 
Après deux ans, ce fonclionnaire obtient sa réintégration, par voie 
du tableau d'avancemient, et recouvre à la fois son grade et l'indice 
9735. Il demande si la période de deux ans passés dans l'emploi à 
l'indice 250 doit é're prise en compte en tout ou partie pour la 
détermination de l'ancienneté à l'indice 273, {Question du T mai 
1%1.) 

Réponse, — Les éléments d'information fournis par l'honorable 
parlementaire ne sont pas suffisamment précis pour permellre de 
répondre à la question posée, 


12437. __ M. Guy Petit cxpose À M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil qu'un recrutement d'auxiliaires s'effectue actuel. 
lement dans les cadres des préfectures, au mépris, semble-t-il, de 
l’article 2 de la loi n° 50-100 du 3 avril 1950, IL lui demande: 1° le 
nombre exact des auxiliaires de bureau et de service recrutés dans 
les préfectures depuis le 2% mai 1951; 20 si des garanties en malitre 
d'ivancement et de stabilités de l'emploi sont prévues pour ce: 
agents; 3° dans quelle mesure il entend poursuivre ce recru‘ement. 
(Question du 25 mai 1951.) 

Réponse. — L'article 2 de la loi du 3 avril 1950 ne s'oppose pas 
au recrutement d'auxiliaires dans les administralions de l'Etat, 
mais en définit les conditions et les limites, Ces recrutements étant 
effectués sibrement par chaque administration intéressée dans la 
limite des crédits dont elle dispose à cet effet, la réponse aux 1° 
et 3° de la présente question incombe à M. le ministre de l'intérieur 
auquel la question à été transmise. Sur le second point, il est 
précisé que les principes mêmes posés par l’article 2 de la loi du 
3 avril 1950 (recrutement pour l'exécution de tâches temporaires) 
ne permettent pas d'offrir à ces personnels des garanties de stabi- 
lité et des possibiltés d'avancement. 


AGRICULTURE 


11476. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture que 
des habilants de localités non électrifiées ont engagé des frais 
énormes pour réaliser l'électrification de leur maison, de leur 
mélairie, ete. Or, il arrive qu'on procède actuellement à l'électri- 
fication des écarts à proximité de leur maison ou leur métairie, I! 
lui demande si ces habitants peuvent prétendre être remboursés 
des frais qu'ils ont engagés et dans quelle mesure. (Question du 
16 mars 1954.) - 

Réponse. — Les dépenses effectuées par les particuliers pour que 
soit desservie leur habitation peuvent être incluses, sous certaines 
conditions, dans un projet de restauration de l'habitat rural, et 
subventionnées à ce titre, mais à la condition que la décision des 
préfets, chargés de l'octroi desdites subventions, précède la mise 
en œuvre des travaux. 


12003. — M. André Gaubert expose à M. le ministre de l’agriculture, 


ue le Parlement à voté un crédit de 600 millions de francs au 
titre des prêts d'équipement en faveur d'émigrants intérieurs fran- 
cais, et demande si seront fixés d'urgence les règlements d'admi- 
nistration publique permeltant aux émigrants de bénéficier, dés 
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pli cette année, des avantages qui leur ont él6 accordés et qui condi- 
dant tionnent des installalions en régions d accueil. 
Question du mai 1951.) 
À DÉPARTEMENTS RÉCOLTE RECOLTE RÉCOLTE 
Réponse. — L'utilisation du crédit de 609 millions de francs prévu 1952 
à l'article 5 de la loi n° 53-1512 du 21 décembre en vue de — 
à la l'octroi de prêts aux migrants agricoles à donné lieu à des négo-  c ET | ere 
dres ciations entre mon départemert el le ministère des finances et des Meurthe-et-Moselle .......... 67.000 
aux affaires économiques. Ce dernier, après avis de la commission des 563.000 
e la investissements à estimé que ledit crédit pourrait étre consacré À 
été l'octroi de prêts des catégories ci-après visées par le décret qu 05.000 869.00 
strä- avril 4940 portant codification des dispositions législatives régis- 653.000 
sant le crédit mutuel et la coopération agricole: a) prêts à moyen 
terme ordinaires de l'article 51; b) prés à moyen terme pour 2.096.000 2.231.000 3. 100.000 
ncer Jjiter l'installation des jeunes agriculleurs de l'article 55; €) prèts 
à moyen terme spéciaux de l'article 66; d) prêts à long terme pour Pas-de-Calais ........... | 
La l'accession à la petite propriété de l’article 74; e) prêts à long Puy-de-Dôme 312.00 | 
- terme pour l'amélioration de l'habitat rural de l'article 83. Des Pvrénées 
de instructions délaillées seront adressées incessamment à ce sujet Pvrénées (Hautes-) 
Ses, nux caisses régionales de crédit agricole des régions d'accucA Pvrénées Oriet 153, 167.900 
part, et aux différents organismes de migrations intérieures d'autre Rhin | 
part. Les demandes de prèts peuvent toutelois être d'ores el déjà Rhin laut: 822.00) | 1 { 
ion déposées par les migrants installés auprès des caisses régionales de | 2 | (0) 
ion è crédit agricole de leur région d'accueil. non 100) | 51,700 ! 
mis 3 Saone 10.006 | “0.00 | 
lon- Saône-el 555.500 | cos, | 000 
12001. M. Loustau demarde À M, le ministre de l'agriculture 06,000 | 00 
quelle à été : {° pour chacune des années 1501, 1052, 1955 la pro- Savoie (Haute-)......... 2.500 | 182 000 
duclion de blé (exprimée en quintaux) des départements français, 15,140 21,010 | 23.000 
[ues Corse comprise ; 2° pour les méimes années, la fabrication de farine Seinc-Inférieure ....... 1.542.200) 2.234,00) 2,447. 000 
être exprimée en quintaux de blé) des moulins de chaque département, Seine-et-Marne ......... 3,049, 00 | 000 
ntes Corse comprise: au titre du commerce; b) au titre de l'échange ; 9 908 000 |  %.418 
ci au titre de l'exporlation; 3° pour les mêmes années, la consom- Sèvres 812.600 90.000 0,09 
malion (exprimée en quinlaux de blé) de chaque dépariement 2.983.000 3.2°6.000 | 3.300,00 
français : a). au titre du commerce; b) au titre de l'échange, Tarn | 
Corse comprise. (Question du mai 151.) Tarn-et Garonce 169,800 | 621 000 
ploi Réponse. — 1° Production de bi: la statistique agrico'e annuelle EE EEE 31.00 | | 
comporte les indications ci-après chiffres exprimés en quinlaux) : EEE EEE EEE EEE | 
oie 1.000 | 128.00 000 
id 
ble AÏSNE 3. 220, 000 3.201.000 3.47 90 Fabricat ln ! 
V0. M4, abricati de farine: Ja totalisatior me 
(HAULES-): | 102.500) 110. 400 101,000 
Alpes-Maritimes ........ 3. 3.600 2.000 
ési- ce 1.000 066.000 BLE BLE EXPORT | 
nel Ariège DÉPARTEMENTS | TOTAI 
o le 2,000 1.::<1.000 | | 
ces Belfort (Terriloire de)........ .009 11.009 
Bouches-du-Rhône ........... .200 160.000 | 208,827 | 118.167! 
pas | 7.500 055.000 Alpes 170.500 | 5.370 | 
lat, | Charente-Marilime ........... 1.197.000 Alpes 173, 704 | 12.012 | 
ant EEE EEE EEE EEE 00) Alpes-Marilimes ,..... | | 
du 024). 050) Aude 354.051 | 1.827 
| ).000 Aude ......... 2? 
es) | Dordogne ..................., 1.40€,000 701 | 81,077 
| 155.000 Belfort (Territoire de). 5.591 | 1.113 
que se 1. 1 Corrère ........... 
Il 1. 2. Côtes-du-Nord ......... 105,105 
et à. Finistère ........ 622,4) 62.24 
Lot-et-Garonne .............. 1. Hérault 51.17: 
a: EEE EE le-et-Vilaine ......... 000 11.801 
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BLE BLE EXPORTA- EXPORTA- 
MEN 
DÉPARTEMENTS TION TOTAUX DÉPARTEMENTS TION TOTAUX 
Loir-et-Cher ........... 381.197 4.359 1.222 389.772 sèr 
Loire-Inférieure ......, 765,199 136.611 » 911.783 Loir-et-Cher … 4% 
ss... 115.131 16.62) » 416,051 Loire {(Haute- » 058 
Lot-et-Garonne ....... 20.415 135.087 » Loire-In’érieure 786 
Maine-et-Loire ........ 670.138 55.491 17.577 742.196 159 012 
Manche .......... 56.72 5%.%0 || LoteiGaronne 450.437 
Maïne (llaute-)....... 272,794 917 273.011 Maine-et-Loire 8.75% 
Meurthe-et-Moselle | 973.172 » 14.995 | 1.108.408 || Marne .......... 78.317 
Meuse ................ 210. » » 210,486 Marne » 
Morbihan .......... 3.700 70.809 » Mayenne . ........... » 500 
Moselle .......... 252.473 24.307 6.969 203,749 Meürthe-et-Moselle 120 806 | 310 
119.125 23.890 753. 2. 
Pas-de-Calais .......... 5.931 4.411.679 3 560.664 3 755.75 
Puy-de-Dôme ....... 395.782 70,760 » 467 312 10.901 
Pyrénées 410 815 6.216 » 475.061 1.70 
Pyrénées 68.379 13.927 » #2,906 Pas-de-Calais . 611 
Pyrénées-Orientales 22.022 ” 22.02 Puy-de-Dôme ......... » 
Rhin 1.310 183 122.868 111.157 | 1.541.508 Pyrénées (Hasses-).. 871.505 
Rhin ‘Haut-)....... 252, 106 48.839 » Pyrénées (lautes-).. 85.369 
716.661 36.953 22,591 755.128 Pyrénées-Orientales …. 22 669 
Saône 322.79 7.979 7.786 308.553 75.14%) 1.541.758 
Sarthe 722. 108 67.730 » ).1: 013 
Savoie (laute-)........ 917.758 11.026 » 361.781 Saône-ct-Loire ........ » 786.63 
Seinc-Inférieure ,..... 1.092.699 » 1.092.587 » 467.986 
Seine-et-Marne ........ 953.371 » 28.789 922.160 Savoie 14 
Seine-ct-Oise ..:....... 2.645.871 323.421 | 2.658.105 9 976.687 | 3.913.009 
Sèvres (Deux-)........ 3301. 690 127.077 » 907.767 Seine-fnférieure | ‘897 | 1.019.427 
717.595 _ » 117.953 Seine-et-Marne ........ 35.710 
31.180 105.027 » 4%.207 seine-et-Oise 2, 932.917! 2.412.299 
Tarn-et-Garonne 252.486 19. 120 » Sèvres » 
13,70 203. 199 1.861 696.068 Tarn-et-Garonre s ETAT! 
8.230.010 | 3.506.132 | 3.163.015 | 55.259.158 || 
BE. -— Année 1952. _2.910.239 53.073.133 
AÏSNS 00 911.005 » 7.333 921.358 
ve ee 651.732 63.695 1.72 74).15 
Alpes (Hasses-)......... 167,541 6.337 2 012 175.890 AÏN ........... 
Alpes (Haules-),.... 151.920 11.72% 8.071 901.717 AÏSDe 
Alpes-Marilimes ,..... 207.578 2.255 » 299.833 Allier ............ 
150.377 13.562 » 163.999 Alpes 
Ardennes .......... 210.412 » 310,112 Alpes (Hautes-)..... 
19.982 1.998 » 191.980 Alpes-Marilimes ...... 
Belfort (Territoire de) .293 1. 123 » 32.721 Aube 
Bouches du-Rhône 1.369.120 » | 1.700.656 
és 35.021 1.523 » 26.81! AVeyron ...... 
92,5% 4.020 » 96.516 Belfort (Territoire de). 
CHANGE 457.026 121.741 8.235 590,005 Bouches-du-Rhône 
Charente-Marilime 601.71 09.50 » 661.309 Calvados .......:...... 
239.829 17.970 » 251.199 Charente ......... 
Côles-du-Nord ........ 967.610 123.317 » 69.997 Corrèze ......... 
Creuse 228.758 48.061 » 276.819 
Dordogne .......... 376.186 169, 181 » 515 670 Côte-d'Or. 
Doubs ......... 22.351 341.105 » 26.78 Côtes-du-Nord ........, 
280.072 32.56 » 412.928 Creuse ........ 
492.320 » » 192.320 Dordogne ........ 
Eure-et-Loir GUN .5 11 23.160 722,001 Doubs ...... 
Finistère ........ 592.965 190.219 » 782.581 Drôme ......... 
127.130 2.882 » 130.312 ........ 
Garonne (Haute-)...... 69,201 15.718 60.801 71.725 Eure-et-Loir . 
se 103,790 8S.950 » 192.710 Finistère ........... 
Gtronde ,...,.....e 36.214 327.211! 1.217.144 
62,315 1.957 1.120 63.702 Garonne (llaute-)...... 
Ille-et-Vilaine ..... 872,691 127.31 » 1.000.018 
Indre 18,315 28. » 516.675 Gironde 
Indre-et-Loire ...... 497.837 12.215 » 410.052 Hérault 
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DÉPARTEMENTS 


EXPORTA. 
TION 


TOTAUX 


DÉPARTEMENTS 


FARINE 
commerce. 


FARINE 
échange. 


Jle-et-Vilaine ......... 
Indre 
Indre-et-Loire ......... 
Isère 
Jura 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 


Loire (Haute-)......... 211. 


loire-Inférieure ....... 
Loiret 
Lot 
Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 
Merche 
Marne (Haute-)....... 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle ... 947 
Meuse 
Morbihan 
Moselle 
Nièvre 


Oise 
ee 516. 
Pas-de-Calais | 4.371. 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-).... 287 
pyrénées (Hautes-).... 69. 
Pvrénées-Orientales …. 94. 
1.341. 
Rhin ‘Haut-).......... 251. 
Rhône 704. 
Saône (Haute-)...,.... 


Saône-et-Loire ........ 651. 
Sarthe ..... 722. 


Savolé .::.:, 
Savoie 309. 
Seine-Inférieure ...... 1.03%. 
Seine-et-Marne ........ 


38. 
675.498 
76 
2.169 


. 989 9: 
263.361 20 
.301 17 
3.433. 


111. 


901 8 


#71 


22 133.693 


613 
151 


.520 
.020 
.899 


177 11.57 


128 10 


.69S 64 
95.061 


693 21 


.297 


127 


058 19. 


265 
546 
269 
67 
825 19 
#77 4x 
112 
661 


.170 
gi 


.320 
4.819 
2.386 
.203 


979.610 


60,289 


1.001.064 
454 
456.111 
3%6.292 
317.193 
2.812 
510,885 
211.114 
495.707 
153.4 
410,817 

41.264 
721.611 
424,601 
462,169 
262,920 
600,066 

1.136.957 
206,194 
464.223 
412.054 

4.121.716 
726.268 
109,566 

465,085 
480,883 

24.850) 

1.533.307 
000,092 
S05,8N2 
17.965 
783.70 
798.800 
161.667 
093.091 

2.108.052 

1.035.661 
06.611 


Seine-et-Qise …......... | 2.214.115 950,445 | 2.173.560 
Sèvres (Deux-).......…. 261 199.316 
721.005 25,065 747.138 
917.718 » 460,152 
Tarn-et-Garonre ...... 210.317 » 011.496 
417.641 53 151.863 
971,701 11.113 615.119 
Vienne {Haute-)......, 508.196 » 491,63 
199,270 » 199.965 
TOME 493.860 » 406.629 


46.110. 


2371 4.063 


3.180.805 


23.691.419 


— 


N. B. — Dans Ja colonne exporlation, sont comprises à la fois les 
farines exportées sur les pays étrangers el celles exportées sur l'Union 


française. 


3o Les tableaux ci-après indiquent la conscmmation de commerce 
et d'échange, par département, exprimée en quintaux de blé, Les 
chiffres en cause proviennent des déclarations mensuelles fournies 
par les meuniers. Pour kes farines de commerce, il n'a été tenu 
comple que des farines destinées à la panification, les consomma- 
tions départementales n'étant pas suivies pour les autres catégories 
de consommation (biscuiterie, biscolterie, aliments de régime, farines 


vendues en sachets, elc.). 


DÉPARTEMENTS 


FARINE 
commerce. 


FARINE 


é‘hange, 


TOTAUX 


A. — Année 1951. 


Alpes-Maritimes 
Ardèche. ....... 
Ardennes 
Ariège 
Aube 


251.209 


1.951 


08.672 
92.478 

534.008 

211 097 

39,045 


209,694 


£ 
= 


Aude 
Bellort (Territoire de)........ 
Bouches du-Rhône 


Charente-Marilime 
Dordogne ....... 
Drome .. 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Garonne 
Gironde 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Isère 
Landes .... 
Loire 
Loire 


ss... 


Loire-In'érieure .…...... 
Lot-et-Garonne ,......... 
Maine-et-Loire ....... 


Meurthe-et-Moselle ,.. 
Meuse 


Pas-de-Calais ..... 
Puy-de-Dôme ....... 


Pyrénées (Basses-)..., 
Pyrénées (Hautes-)........... 
Pyrénées-Orientales ....,..... 
Rhin 


Saône (llaute-)...... 
Saône-et-Loire 
savoie 
Soins ...... à e 


Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne ......... 
Seine-et-Oise ..... 
Sèvres 


Tarn-et-Garonne 


Vaucluse ...... 
Vendée 


Vienne 
Vosges ...…. 

TO 


Ardennes 


38,916 
194.215 
9%.150 
161.465 
602,98 
156.950 


1.153.723 
092,322 
15.229 
2% 


q 
= 


18.027 
287.182 
339,248 
214.092 
413.454 

373. 80 


256.213 
611,710 
026.978 
012,451 
2:32 .097 
331.083 


26.997 


59,126 
09.020 

LL 

LL 
15.189 

70,8% 
23.700 
15.702 


TOTAUX 


_ 


12 


_ 


97.! 
.161. 
004.2 
1, 
420, 


MO, 


25 


761 
734 


32 


144.269 
273.901 
463,545 
32.11! 
71.243 
470,976 
652,458 
317.01 
184,622 
554,050 
621,4 
35.052 
M0 
6,084 
216,972 
101,117 
14 722 
694.127 
138,652 
788,154 
11.85 
146.4 
259.680 
À 


627 

445 
199.972 
253.89 
37.709 
653,10 
0, 
718 
4.913 
18,156 
10 ,8"2 
290.545 
67.90 
186,755 
079.422 
11.049 
625,299 
527.09 
243.845 
001.097 
180,836 
151.206 
807 
522,478 
619.001 
161,094 
246,45 
178,553 
124 .8N7 
187.70) 
119.915 
03.407 
111.754 
370.997 
4.113 
100,112 
611,710 
89.05 
157 
07.542 
11,719 
245.797 


| 
| | 
| 
BLE 
1.0 
471.566 11.238 » » 63 
| 615.26 | 103.618 » 1.279 
310.005 56.287 » 3.773 
376.5: 2.175 640,109 4.218 
480,510 30.315 » 396,599 4.670 
196.942 17.12 214.070 
86 167.02» 2.997 240.246 910.246 
107 » 974.973 31.00 109.062 
57.350 476.884 105.398 82.989 
. 1 56.450) » 118.281 43.621 161.908 
| 917 239.566 114.004 123.690 
| 13.691 907.780 06 
216.901 27.500 
» 163.519 
920 » 992.114 » 
27.841 9.019 162,291 
189.311 467.562 2 
614.697 7.801 
201.668 
» NIR LT 
1.328 
682.316 106.209 
4.732 
» 4197.23 89, 70) 
» 151.983 61.780 
| » 251.510 46.637 
| | » 343.434 
| » 427 92,700 
64.222 151.911 24.18 
| » 641,913 116.611 
67.297 514.825 » 
» 101.056 11.589 
» 234.425 125.255 
» 572,287 
» 
199.972 
» 
| 653.310 
| | 250,159 
£ 427.319 
| 721.697 
121 
| 
| 
270,688 9.937 
| | 1.512.092 6.061 I 
389.221 70,911 
159,905 60,437 
| | 925,611 13.741 
- = 271.238 » 
438.295 48.600 
| 913.722 25.700 
| 023.958 7.661 
| | 482.00! 152,205 
| 162.189 | 64.846 
| 220,046 939 870 
962.017 47.08) 
M), 
124.377 
618.7" 307 
252,955 108,729 
à 176.172 2,381 
3.860 
KO 
1.577 
17 
GE 
de 104.016 | 
2 | | | 
13. | 260,797 | 11.965 
150.118 | 163.413 | 13.500 | 
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FARINE FARINE FARINE FARINE 
DÉPARTEMENTS TOTAUX DÉPARTEMENTS 
commerce, échange. commerce. échange. 
10.820 » 110.20 Alpes-Marilmes 518.331 2.652 
170.519 95.239 265.758 Aniennes ....... 957,112 » 
Belfort (Trrriloire de)........ 95.165 1.151 96.616 175.435 1.539 
Bouches-du-Rhône 1.197.411 » 1.107.411 308.16 » 
279,110 120,507 599.517 Belfort (Terriloire de)...... %.714 1.182 
nte-Maritime .........…., G1IS,265 57.257 675.922 Bouches-du-Rhône 1.130.156 
192.870 17.662 210.52 Cantal ......... 141.310 3.087 
561.069 32.978 292.047 Charente- Maritime 617.093 48.319 
Cotes-du-Nord 437.760 115.181 552,941 d 286.237 3.822 
Dordogne ,.... à 255.915 160. 182 116.127 230.176 418 
A 205.379 33.411 Côte-d'Or ....... 274.684 99.582 
Drôme 228.390 53.330 251.710 Côles-du-Nord .......... 41.168 128.917 
461.284 » 61.285 109.418 43.500 
Gard ...........,.. 422.060 2 454.872 vie e 240.470 32.610 
Garonne 611.958 15.117 626.505 4%8.011 » 
Gers ........ 205.479 8%. 21 28900 Eure-et-Loir ......... 371.731 » 
1.116.431 24.669 1.151.102 b13.827 185.106 
181.680 125.279 610.659 Garonne (Haute- 603.591 24.15: 
Indre-et-Loire ............ 128.775 11.967 410.6 1.106.387 11.661 
Isère ....... 518.115 95. tte 613.295 499.306 2.235 
176.171 38.801 295.279 Ille-et-Vilaine ....... 71.704 123.517 
Loir-et-Cher 331.880 3.822 71? Indre-et-Loire 428.970 10,775 
66.543 32,70 662,252 Isère .......... 527.028 102.760 
Loire 149.47: 26,0 169 852 De 185.983 51.069 
Loire 612,162 159.733 78.895 244.768 65.446 
Loiret » 49.013 Loir-et-Cher ........ 329.667 3.931 
Lot-et-Garonne .......... 129.096 M5 Loire (Haute-).......... 151.480 26.053 
Lozère 5.808 72.108 Loire-Inférieure .............. 617.886 161.905 
199006 100 106 Lot-et-Garonne ........, 219.3% 158.957 
Marne (laute-}......... 950673 # 672 69.281 5.718 
Pas-de-Calais 1.120. 197 8.155 ! 662 su... 263.096 16.168 
Pyrénées (Rasses-)....... 105.810 77.250 13.060 » 
Pyrénées ’Hautes-),.... 908.57 16.298 976 399,724 11.07 
Pyrénées-Orientales …........ 961.286 Pas-de-Calais 1.312.912 10.297 
523.006 120,541 Puy-de-Dôme ........:, 277.138 62.971 
Rhin 427.513 87.723 475 266 Pyrénées 103.725 84 932 
291.207 6.503 997.310 Pvrénées-Orientales .......... 258.973 » 
Saône-et-Loire 471.299 118.917 619.716 Rhin 565.981 127.006 
145.935 66.833 513.368 Rhin ‘Haut-)..... 430.851 19.442 
298,765 21.180 259,047 912.929 35.80) 
Savoie (Ilaute- 261.871 48.470 Saône (Ilaute- 236.768 4.783 
1.314.451 » 4.314 01 Saône-et-Loire ....... FRE 482.747 155.076 
Seine-Inférieure :........... .| 1.121.134 » 14.121.421 Sarihe 454.382 63.911 
Seine-et-Marne 161.829 » 561,899 238,510 19.730 
1.576.671 1.576.671 Savoie (Haute-)............... 973.126 46.930 
somme ,..... 612.109 272 612.111 Seine-inférieure | 1.111.603 » 
Tarn-et-Garonne ...:.... PRE 161.292 58.678 299 ,92 |  1-008.699 
Var 158.819 2.652 164.17 Sèvres 290.648 171.279 
Vaucluse ........ 013 3.984 308.027 SOMME 601.240 130 
Vendée ose 274.979 213.570 188.519 223.495 114.770 
Vienne (Haute) 193.316 113.616 306.932 466.972 2.553 
LI 101.116 795 01.911 Vaucluse ........ 308. 796 3.685 
42.508.727 | 3.808.307 | 46.568.044 188.411 129.594 
Vosges ....... 407.222 596 


Allier ......... 
Alpes (Basses-)................ 


TOTAUX 


020 
250.551 
237.142 


390.159 
5.123 
220.501 


PES 


de 
LA 
_ 


42.739.780 


L 
à 
100 
| 
405.265 
54.05 
152.913 
\ 417.75 
345.379 
273.080 
48.011 
371.731 
693,913 
451.801 
625.703 4 
295.104 
298.304 
304.124 
49.715 
629,758 
210.072 
310,209 
333.59 | 
675.22 
180,553 
739.591 
486.854 | 
149.310 | 
367,153 | 
73.09 | 
623.813 | 
586.4:93 
485.302 | 
256 .2<0 
345.521 
657.00 
213.807 
452,616 
| 
570.401 
419.109 
488.657 
224.169 
258.97) 
693.080) 
480,203 
948.729 
241.55 
629.223 
518 29% 
258,210 
220.06 
558 205 
418.027 
605.119 
338.260 
220,793 
469.529 
242.481 
206.217 
419.209 
347.60 
407.813 
| ce 19 376.310 
7 » + ,07 
57.994 | | 3.966.129 | 46.701.919 
99.737 4.972 101.609 
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2234. — M. Bettencourt demande à M. le ministre de l’agriculture 
si les dispositions du dernier alinéa de l'urlicle % de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948, modifié par l'article 1° de la loi n° du 
46 juillet 1952, doivent être considérées comine tenant lieu, en ce 
qui concerne Îles rofessions agricoles non salariées et les autres 
professions non salariées, d'un des règlements prévus à l'article 19 
de la loi du 17 janvier 1948, ct si, en particulier, la rédaction de 
ce dernier alinéa (qui n'a pas repris le mot « simultanément > 
figurant à l'alinéa précédent) à pour eflel de faire échec à l'appli 
cation des dispositions de l'article 10 de la loi du 10 juillet 1952: 
4 dans l'hypothèse où un travailleur non salarié a exercé d'abord 
une activité non salariée non agricole d'une durée suffisante pour 
Jui ouvrir, éventuellement, droit à l'allocation vieillessg au titre 
de celte activité, el a exercé ensuile une activité non suliriée agri- 
coke d'une durée également suffisante à lui ouvrir droit à | allocation 
vieillesse du régime agricole; 2° dans l'hypothèse où les deux acti- 
vités avant été exercées simultanément pendant un certain temps, 
je travailleur non salarié à alors cessé l'exercice de l’une pour se 
sonsacrer exclusivement en dernier lieu à l'autre, soit seule, soil 
ajoutée à celle ndant laquelle elle a élé exercée s'mullanément, 
ourrait Cire suffisante à ouvrir droit à l'allocation vieillesse dans 
FE régime qu'elle concerne; 3° dans l'hypothèse future où, après 
avoir versé des cotisations entières au régime d'allocation vieillesse 
asrivole pendant quinze années, une personne changeant d'activité 
verscrait ensuite des cotisations, également entières, dans un autre 
régime de non salariés et si, dans ce cas, l'intéressé a droit à une 
allocation entière servie par chacun des régimes, ou au contrairs 
à une demi-allocation de chacun des régimes, ce qui semblerait 
anormal en raison des cotisations entières versées success.verment 


dans l'un et l'autre, (Question du T mai 1954.) 


Réponse. — Dans le cas d'activités non salariées successives, les 
dispositions du dernier alinéa de l'article 3 modifié de Va loi du 
47 janvier 14%8 ne se substituent pas à celles qui seront précisées 
dans le règlement d’administration publique prévu à l'article 49 
de la même loi et qui sont actuellement à l'étude. Elles ne font 
pas échec, par ailleurs, à l'application de l'article 10 de la loi du 
40 juillet 4932. Les hypothèses envisagées par l'honorable parlemen- 
taire donnent lieu aux réponses suivantes: 1° l'allocation doit êtr3 
prise en charge pour moitié par chacun des régimes intéressés; 
%o «si chacune des deux activités non salariées exercées est d'une 
durée suffisante pour ouvrir un droit à allocation, celle-ci sera 
versée pour moitié par chacun des régimes intéressés; si au contrair» 
ja dernière activité est seule d'une durée suffisante — y compris 
le temps pendant lequel elle a élé exercée simultanément aver une 
autre — pour ouvrir droit à l'allocation, celle-ci est prise en charge 
ar la caisse dont dépend cette aclivité; 30 il ne peut y avoir cumnl 
de plusieurs allocations de base (actuellement 31.200 F par an), celles- 
ci avant un caractère d'assistance. Par contre, au cas où, à l’époque 
de l'ouverture du droit, les deux régimes on l’un d’entre eux atcor- 
deraient des pensions, l'intéressé y aurait droit dans la mesure 
des colisations qu'il aurait versées à cet effet. En résumé, Île 
bénéficiaire percevrait, d'uné part, l'allacation de base versée pour 
moitié par chaque régime, d'autre part la ou les pensions auxquelles 
ses versements lui permettraient de prélendre. 


12237. — M. Viatte demande à M. le ministre de l’agriculture si 
li conjointe d'un salarié agricole vivant sur l'exploitation est assu- 


eltie au payement de la cotisation forfailaire de 4.000 francs pour 
vieillesse. (Question du 7 mai 1154.) 

Réponse, — La femme de l'assuré social bénéficiant du chef de 
son mari des prestations en nature du régime des assurances 
socia'es des salariés, et éventuellement d'une pension de veuve, 
doit être rattachée audit régime. Il en résulte qu'il n'y à pas lieu 
de l'assujetlir au régime de la loi du 10 juillet 1952. 


122561 — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
si une institutrice en retraite, femme d'un cullivateur, est astreinie 
à payer Ja cotisation annuelle de 1.000 francs à la caisse d'allocation 
vivillesse agricole que tant qu'elle était institutrice, et, par suite, 
salariée, elle n'avait pas à payer, el bien qu'elle ne travaille pas à 
l'expioilation. (Question du 11 mai 

Réponse, — La personne dont le cas est visé par l'honorable 
parlementaire doit donner lieu, en sa qualité de membre de la 
du chef d'exploitation, au versement de la cotisation indi- 
viduelle de 41.000 francs, à moins qu'elle ne participe pas effecti- 
vement à l'exploitation agricole et ne contribue pas à sa mise cn 
valeur par son travail. 


12347. — M. Casanova expose à M. le ministre de l'agriculiure 
Ja situation difficile de plus de 400 apiculleurs du département de 
Seine-et-Marne à la suite de la perte de leurs ruchers. Le 14 avril 
dernier, la direction des services agricoles de Seine-et-Marne avant 
décidé de procéder en pleine floraison, et contrairement à la loi 
validée du 42 novembre 1%53, à une imporlante opération insecticide, 
il en est résulté la destruction d'environ 13.009 rucbes, I Jui 
demande: 1° quelles mesures il entend prendre afin que soient 
indemnisés les apiculteurs sinistrés; 2° s'il comple effectuer une 
enquête afin de fixer les responsabilités. (Question du 1 mai 1%4.) 

Réponse, — 40 l'arrêté du 5 mars 1954 qui n'a d'ailleurs pas 
Modifié sur le fond la réglementation établie depuis 19%32 pour le 
traitement des colzas pendant la pleine floraison (remiu indispen- 
Bable en raison des altaques du ceuthorrhynque) à prévu un certain 


nombre de mesures permettant aux apiculteurs de prendre des 
précaulions pour préserver leurs abeilles, En cas de lili entre 
oléiculleurs et apicuiteurs, ces derniers ne peuvent prélendre à 
être indemnisés que s'il est établi que toutes ces précautions ayant 
été eflectivement prises par eux, des fautes contre la géglementation 
ont été commises par les olciculleurs ou les sociétés chargées 
d'effectuer les traitements antiparasilaires; 2° une est en 
cours pour étabiir les dégâts enregistrés au cours de ces traile- 
ments et fixer les responsabililés encourues. D'ores et déjà, il 
convient de faire toulies réserves sur le chiffre de 1304) ruches 
détruites, puisque ces ruches sont soumises obligatoirement à décla- 
ration et que les services vélérinaires chargés de les contrôler 
estiment à 410.000 le nombre tolal des ruches pour l'ensemble du 
département de Seine-et-Marne. 


12a11. —— M. Fourvel expose à M. le ministre de l'agricwiture qu'en 
application du décret ne 52-615 du 3 juin 1952 relatif au régime 
des cotisations dues aux caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles « les cotisations dues par Îles exploitants sont assises sur 
le revenu imposabie des superficies qu'ils exploitent »; que les 
caisses d'allocations familiales agricoles prennent pour bases de 
calcul, à partir du 1% janvier 1%54, le nouveau revenu cadastral 
résullant des opéralions de réévaluation foncière, I lui demande : 
1° sur quelles bases seront élablies les exonérations de cotisations : 
a) pour faible revenu cadastral (inférieur à 40 F); b) pour raison 
d'âge (revenu cadastral inférieur à 900 F); 2e sur quelles bases 
seront Ctablies les abatlements de cotisations de 309 F: a) pour 
raison d'âge (revenu cadastral supérieur à 900 F); b) pour inapti- 
tude au travail d'au moins 66 p. 100: €) pour raison de famille 
(avoir élevé quatre ou cinq enfants jusqu'à l'Age de quatorze ans); 
3e sur quelles bases <eront établies les exonérations de cotisations 
perçues au titre de l'allocation agricole de vieillesse pour les exploi- 
lants en silualion de bénéficier de ces exontralions, (Question du 
21 mai 

Réponse. — En anplication de l'article 74 de la loi de finances 
pour l'exercice 1992 (no 524 du 4 avril 19%), les nouveaux 
revenus imposables sont ulilisés pour l'application des textes por- 
tant référence au revenu cadastral et les limiles prévues par ces 
textes sont mullipliées par 40. 


12554. — M. Pierre Souques expose À M. le ministre de l'agricul- 
fure que, dans sa réponse du 9 avril 195% à la question écrite 
ne 11652, il n'a apporté aucun démenti précis aux informations 
parues dans le journal de courses Dimanche-Turf en dale du 7 mars 
1954; qu'au inoimnent roëme où paraissait ladite réponse, le ministre 
de l'agricullure aurait délégué à l'union nationale interprofession- 
elle du cheval des pouvoirs de slatistiques et d'investigation, 
comple tenu du secret de celle-ci: que, cependant, l'union nationale 
interprofessionnelle du cheval est un organisme considéré comme 
privé, recevant une subvention pour son fonctionnement, el qu'ainsi 
il parait donc difficilement concevable que de tels pouvoirs soient 
accordés à un organisime « subventionné » et non directement à 
des fonctionnaires du ministère de l'agriculture. I lui demande si 
ces errements vont durer longlemps encore, ou quelles mesures il 
comple enfin prendre pour mettre un terme, (Question du 
2 juin 1954.) 


Réponse. — L'arrêté interministériel du 19 mars 1951, publié au 
Journal officiel du 1% avril et portant agrément de l'union natio- 
nale interprofessionnelle du cheval pour l'exéculion d'enquêtes sla- 
listiques a été pris en conformité des dispositions de l'arrêté du 
3 octobre 1953. Ce texte fixe, en ce qui concerne Îles statistiques 
agricoles, lès conditions d'application de la loi du 7 juin 1%1 et du 
décret du 15 septembre 1952 sur la coordination, le secret et l'obli- 
galion en matière de slalistique, Rien ne s'oppose à ce que l'agré- 
ment en celle matière soil accordé à un organisme subventionné, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12301. —— M. Malleret-Joinville expose à M, le ministre des anciens 
combattants et viciimes de ia guerre que le Gouvernement à décidé 
de refuser que soit inscrit sur les actes de décès d'un héros de la 
Résistance, fusillé par les Allemands au Mont-Valérien, le 2% mai 
19:32, et d'une héroïne de la Résistance, décédée en déportation À 
Auschwitz, en 19%5, ia mention « Mort pour la France ». I lui 
demande pour quelle raison ce titre d'interné et déporté résistant 
est refusé à ces deux martyrs de la Résislance, (Onestion du 
15 1%4.) 


Réponse, — La mention « Mort pour la France » a 616 inserite 
dans les actes de décès des victimes de la guerre faisant l'objet de la 
question poste, respectivement dès les 15 octobre 14915 et 15 mai 1946, 
en application des di<positions de l'article 4er, paragraphe 8, de 
l'ordonnance n° 45-2717 du 2 novembre 49:53. Les titres respectifs 
de déporté résistant et d'interné résistant n'ont pu étre accordés 
parce que les faits qui sont à la base de l'arrestation des deux 
victimes sont, aux termes mêmes de l'avis émis, dans sa séance 
du 18 décembre 195%, par la commission nationale des déportés et 
internés résistants, « d'ordre essentiellement politique, et n'ont 
pas, en tout état de cause, le caractère d'actes qualifiés de résis- 
tance à l'ennemi au sens de l’article 2 du décret du 25 mars 1949 », 
er règlement d'administration publique pour l'application de 
a loi du 6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistanre. Les titres de déporté et d'interné pol- 
liques, qui répondent à Ja définition susvisée, ont aliribués, 
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12348. - Mme Rose Guérin dernande à M. le ministre des anciens 
combaitants Fr victimes de la guerre ja raison pour laquelle n'est 
pas appliqué : ‘ticle 40 de la loi n° £3-1310 du %1 décembre 1953 
porte de 15. X) F à 60.000 F l'indemnité forfaitaire pour pertes 
de biens à verser aux ayants cause des « internés ayant été fusillés 
OU Inassacrés », (Question du 13 mai 1951.) 


Réponse, — L'article 40 de Ja loi n° 53-110 du 31 décembre 1959, 
tendant à porter de 15.000 à 60.000 F l'indemnité forfaitaire pour 
pertes de biens à verser aux ayants cause des «internés ayant 
clé fusillés où massacrés », à fait l’objet d’une circulaire d'appli- 
cation en date du 23 avril 1954. Cette circulaire, élaborée par les 
services du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, a élé adressée aux directeurs interdépartementaux relevant 
de ce ministère, Le département des finances ‘direction de la 
comptabilité publique) donnera incessamment, par lettre commune 
adressée aux complabes placés sous son autorité, toutes instructions 
en vue du payement de l'indemnité forfaitaire susvisée, 


12349. — M. Léon (Jean) demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° si à son expiration le 
dépol de carnet de pension d'ancien combattant à un bureau de 
poste entraine automatiquement sa suppression après un certain 
délai; 2° quelles sont les démarches que doit effectuer le :titu- 
laire pour pouvoir bénéficier de ses droits. (Question du 18 mai 1954.) 


Réponse, — Lorsque tous les coupons d'un carnet de retraite du 
combattant ont été perçus, il appartient au titulaire de remplir la 
demande de renouvellement qui Ï est annexée. Le livret peut alors 
soil être fransimis directement à la direction interdépartementale du 
lninistère des anciens combattants et victimes de la guerre, soit étre 
déposé dans un bureau de poste, Il doit être procédé à la demande 
de renouvelllement dans l'année de l'expiration du carnet sous peine 
de se voir opposer la prescription annale prévue par l’article Ê 253 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
uux lermes duquel: «toute retraite du combattant dont les arré- 
rages échus n'ont pas été payés sans raison valable dans le délai 
d'un an est annulée... », Il appartient à l'intéressé, dans l'hypothèse 
où sa retraite aurait été annulée, de présenter au complabl'e payeur 
de la pension une demande de remise en payement, 


8813. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il compte metire en concordance avec les textes égaux 
concernant le timbre du contrat de transport par route (un seul 
timbre couvrant le transport de bout en bout, opérations terminales 
comprises) la réglementation établie par l’adrninistration de l’enre- 
£istrement, en ce qui concerne les transports par fer pour lesquels 
est exigé un timbre par opération: livra'son en gare [ un groupe- 
ment fer, d'une part, et transport par fer proprement dit, d'autre 
part. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — L'article 21 C bis de l'annexe II au code général des 

impots (décret n° 51-463 du 20 avril 1954, J. O0. du 2 mai) prévoit que 
lorsqu'une expédition initialement confiée à un entrepreneur de trans- 
ports routiers, à un commissionnaire où à un intermédiaire de trans- 
ports fait ensuite l'objet d'un transport par fer en groupage, l'exem- 
pos du récépissé ou le double de la lettre de voiture élabli à 
origine en exécution des articles 2H B et 291 C de l'annexe HI au 
code précité est déposé à la gare de départ en même temps que le 
bordereau détaillé visé au premier alinéa de l’article 948 du même 
code, Dans ce cas, l'entrepreneur, le commissionnaire ou l'inter- 
médiaire auteur du groupage est dispensé de créer les récépissés 
spéciaux à chaque destinataire prévus au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 948 du C. G. I. susvisé et d’acquitter l'impôt de timbre corres- 
pondant, Cette nouvelle disposition supprime ainsi l'anomalie 
signalée par l'honorable parlementaire, 


9273. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quel est le pourcentage total des impôts, chiffre d’affaires 
compris, au prix encaissé par une société anonyme pour une vente 
de terrains, (Question du ?2 octobre 1%53.) 


Réponse. — L'opération visée dans la question donne lieu à l'appli- 
calion des droits de mutation à titre onéreux si elle n’est pas de 
nature à bénéficier de l'exonération prévue à l'article 4%71 quater 
du code général des impôts, modifié par l'article 60 de la loi n° 53-79 
du 7 février 1953; mais les droits dont il s'agit sont normalement 
à la charge de l'acquéreur des terrains vendus. Toutefois, si la société 
venderesse a la qualité, soit de « marchand de biens», au sens 
de l'article 39 de la loi du 13 juillet 1925, soit de lotisseur (arti- 
cle 270 C du code général des impôts), la vente de terrains est en 
outre assujettie à la taxe à la production (5,80 p. 100), à la taxe sur 
les transactions (1 p. 100) et à la taxe locale additionnelle (1,50 
ps 190 ou 1,75 A 100). D'autre part, et sous réserve des disposi- 
ions des articles et 210 bis du code général des impôts, le profit 
retiré de la vente est soumis à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun. De ce qui précède, il découle qu'il ne 
serait possible de déterminer le pourcentage des divers impôts exi- 
gibles par rapport au prix encaissé des terrains vendus qu'après 
examen de la situation particulière de la socicté intéressée. 


10618. — M. Médecin, se référant à la réponse faite le 19 février 
125 à sa question écrite n° 5176, demande à M. le secrétaire d'Etat 
au hudget <'il peut étre informé des conclusions auxquelles ont 
abouti les études failes au sujet de la situation, au regard de la 
taxe pour frais de chambres des méticrs des personnes qui exer- 
cent des professions rentrant dans les petites mdustries de l'aii- 
mentalion. (Question du 9 février 1951) 


Réponse — En vue de remédier aux difficultés touchant l’appli- 
calion de la taxe pour frais de chambres de métiers à certains 
artisans-maitres, e{ notamment aux pelits industriels de l’alimen- 
tation, il a élé décidé — d'accord avec les services compétents du 
ministère de l’industrie et du commerce — qu'il conviendrait d’assu- 
jeltir désormais à cette taxe tous les artisans effectivement inserits 
au registre des métiers et seulement ces artisans, Toutes instruc- 
lions utiles ont été données dars ce sens au service des eontri- 
butions directes par une note de la direction géacrale des impôts 
en date du 11 müi 195%, no 2848, 


11105. — M. Regaudie demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un directeur des contribulions directes a le pouvoir d'obliger 
les chauffeurs de taxi à acquitter la taxe pour la chambre des 
imélicrs, (Question du %3 février 1954.) 


Réponse. — En vue de remédier aux difficultés touchant l’appli- 
calion de la taxe pour frais de chambres de métiers à certains 
arlisans-maitres, et notamment aux chauffeurs de taxi, il a été 
décidé — d'accord avec les services compétents du miaistère de 
l'industrie et du commerce — que le service des contributions 
directes assujeltirait désormais à cetle taxe tous les artisans effec- 
liverwent inscrits au registre des métiers, et seulement ces artisans. 
Conformément à celle décision, les chauffeurs de taxi ne seront 
désormais soumi: à la taxe dont il s'agit que s'ils sont inscrits au 
registre des méliers. 


11274. — M. Maurice Grimaud expose à M. le seciétaire d'Etat au 
budget qu'un cabidet de courlage d'assurances se charge de la 
gestion du portefeuille des assurés, moyennant rémunération, soit 
forfaitaire (pourcentage sur les indemnilés payées par les assureurs 
sur les sinistres accidents), soit proportionnelle (pourcentage dégres- 
sif sur les pertes subies par l'assuré en assurance-inceidie), soit 
enfin calculée sur une participation sur l’éconoraie réalisée par 
l'assuré en raison de la gestion de son portefeuille par le cabinel, 
ul lui demande de quels impôts et taxes, notamment de timbre, 
enregistrement et autres de toute nature, ledit cabinet peut élre 
redevable. (Question du 4 niars 1951.) 


Réponse. — Les opérations effectuées par le cabinet de courtage 
visé dns la question présentant un caractère commercial, ce cabinet 
dait être soumis, dans les condilions de droit commun, aux im TUE] 
commerciaux (contribution des patentes et taxes annexes ; axe 
d'apprentissage; taxe proportionnelle frappant les bénéfices indus: 
triels et commerciaux ou impôt sur les sociétés, suivant le cas; 
taxes sur le chiftre d'allaires), Par ailleurs, et sous réserve Ge 
l'examen des circonstances particulières de l'affaire, l'acte consta- 
tant le contrat int-rveau entre le cabinet dont il s'agit.et un assuré 
en vue de la gestion de son portefeuille doit être réxligé sur papier 
timbré de dimer.sion, en exécution des dispositions générales de 
d'article 879, 1e, du code général des impôts, mais il n'est obligatoire- 
ment soumis À la formalité de l’enregistrement que s'il revêt 11 
forme notariée. En cas de présentation à la formalité, un tel acte 
doanera ouv?rlure au droit fixe prévu par l'arlicle 670, 15°, du coce 
général des impôts, au taux actuel de 960 F. 


11505. — M. Pierre demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° quelles sont, pour les trois derniers exercices, les 
quantités de vins de consommation courante et de vins d appellation 
d'origine soumises à la taxe unique, el le produit de cette dernière 
pour chacune de ces catégories; 2° quel est, si possible, le produit 
de ladite taxe par catégorie de vins, considérée sous l'angle du degré 
(par exemple: vins de 8°, de 9, de 10°, etc.). (Question du 20 mars 
1951.) 

Réponse, — Le produit global de la taxe unique sur les vins, 
la loi 24 mai 1951 et appliquée à du sep- 
tembre 1951, est indiqué ci-après pour chacune des années 1951, 1%?, 
1953, ainsi que les quantités correspondantes. Le tarif de celle taxe 
ayant été fixé uniformément à 90 francs par hectolitre, qu il 


s'agisse de vins de consommation courante ou de vins à appellation 
d'origine, et quel que soit le degré de ces vins, il n'est pas possible 
de fournir à l'honorable parlementaire les autres renseignements 
qu'il avait demandés. 


QUANTITÉS 
ANNÉES ayant supporté la taxe 
Milliers de francs. unique. 
Hectolitres. 
951 (4 mois).......... 9.766.168 19.280.000 
1080 40.720.257 42.873.000 
1953 41.009.000 43.175.000 
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11900. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il y a lieu de considérer, pour l'app.ication des disposi- 
tions bieuvetlantes de l’article 5 du décret du 13 septembre 1950, 
que le terme « inimeubles qu'elles ont construits » comportent le 
refus du bénéfice de ces dispositions aux immeubles acquis, tels 
ceux qu'une société aurail acquis par voie d'apport-fusion, alors 
que la construction a été effecluée par Ja sociélé absorbée avant 
Ja fucion. (Question du 8 avril 1%.) 

Réponse. — L'administration ne pourrait 6e prononcer en toute 
cerlitude que si elle était exsclement renseignée sur la nature de 
la fusion intervenue et sur la silualion dans laquelle se trouvait 
la société absorbée, au regandi de l'article fer de la loi du 2 juin 
4933, auquel se rélère l'article 5 du décret du 18 seplembre 19%. 


12911. — M. Anthonioz d'Im1nd2 à M. le secrétaire d'Etat au 
budget en combien d'années peuvent étre aimortis les matériels 
suivants Concernant les indusitriès de matière plastique: presses à 
compression ordinaires ou aulomaïique:, presses à transfert, pré- 
chauffeurs (appareils à haut: fréquence où étuves), pastil'euses, 
presses à injection. Le nombre d'années d'amorlissements corres- 
pond-il à un usage du matériel de huit heures par jour, L'amortis- 
sement peut-il être plus rapide pour un malériel utilisé plus de 
huit heures par jour. (Question du 3 mai 1%.) 

Réponse. — L'amortissement que les entreprises sont autorises 
à praliquer en appli“ation dee dispositions de l'arlic'e 29-1, 2e du 
code général des impôts — et qui est desliné à compenser la dépré- 
cialion réelle des jimmobilisalions el à ramener à la clôture de 
chaque exercice la valeur complable de ces éléments à un chiffre 
aussi rapproché que de leur vaeur de réalisation — doit, 
en principe, être échelonné sur toute la durée d'utilisation pro- 
bable desdits éléments, Toutefois, afin de tenir compte de ce qu'en 
raison, notamment, des progrès de la technique réalisés à l'étran- 
rer, les matériels que les entreprises de moulage de matiñres plas- 
tiques synthétiques ulilisent pour leur fabrication doivent être 
renouvelés fréquermment, il à été admis que les divers matériels 
et outillages spéciaux utilisé: dans Flindustrie considérée peuvent 
faire l'objet d'un armortissement calculé dans la limite des taux 
suivants, qui ont été fixés en fonelion de la nature de chaque 
matériel et de son régime d'ulilisalion: presses à compression 
ordinaires ou automatiques, 16 p, 100; presses à transfert, 10 p. 1; 
pré-chauffeurs (appareils à haute fréquence ou éluves), 20 p. 100; 
pastilleuses, 15 p. 100; presses à injection, 15 p. 190, Dane ces condi- 
lions, la circonstance que cérlains des malériels susvisés donne- 
raient lieu à une utilisation supérieure à Ja normale ne saurait 
de laux d'amorliesement plus élevés que si 
es taux indiqués ci-dessus ne permellaient pas aux entreprises 
considérées d'assurer la reconstitution des capitanx investis dans 
l'asquisition de ces matériels pendant la durée d'utilisalion effective 
de ces derniers. 11 s'agit, en définilive, d'une question de fait qui 
ne pourrait être résolue qu'aprés examen des circonstances propres 
à chaque cas particulier, 


12027. — M. Laforest demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un inspecteur de l'enregistrement est eu droit de refuser le bénc- 
de l'exonération du droit de soulte prévu par l’arlice 410 du 
code de l'enregistrement dans une liquidation-partage portant attri- 
bation de la totalité de l'exploitation agricole conjointement à un 
frère et à une sœur, tous les deux célibataires âgés de cinquante ans; 
a'tribulion leur ayant été accordée par jugement d'un tribunal en 
application de l’article 822 du code civil, (Question du 4 141.) 

Réponse. — Réponse affirmalive. D'après les termes mêmes de 
l'arlicle 710 du code général des impôls ‘art 410 bis de lanrien 
code de l'enregistrement), le bénéfice de l'exontration du droit de 
soulle édictée par ce texte est, en effet, expressément subordonné 
à la condition, notamment, que lous les hiens composant l'exploi- 
lation agricole unique sur lesquels souile impulable sojent 
allribués à un seul des coparlaigeants, 


12030. — M. Liautey siznale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'entre autres posles de frais généraux dans la comptabilité des 
enCeprises soumises à déclarations controkes el à propos desque]s 
les inspecteurs du contrôle paraissent vouloir fier, au jugé, des 
lünilations inacceplables dans leur principe, figure le posle frais des 
postes, télégraphes et téléphones. Cette inadinissible limitalion se 
trouve facilitée par le fait que les juslifications sont difficiles à pro- 
duire, notamment dans les achats de timbres. Il lui demande s'il 
ne pourrait pas être admis pour les entreprises dont la nature 
explique un tralic postal important, sans toutefois juslifier la loca- 
tion de machines à affranchir, que les écritures journalières d'achat 


de timbres portées au livre de caisse jour après jour, constiluent 


justification suffisante. (Que:tion du 4 mai 154.) 

Réponse. — Les énoncialions d'une comptabilité ne peuvent étre 
considérées comme consliluant une justifivation suffisante de la 
réalité d’une dépense et de son caractère strictement professionnel, 
Toutefois, en ce qui concerne les frais de poste exposés par une 
entreprise, l'administration a toujours adnis que la déduction de 
ces frais ne devait pas être syslfimaliquement refusée ou limitée 
pour le seul metif qu'elle ne serait pas justifiée par la production 
de documents probants, mais que le servie devait simplement s'as- 
surer — en faisant preuve à cet égard de toule la largeur de vue 
désirahle — que la somme comptabilisée à ce titre n'élait pas d'un 
mantant excessif, eu égard à la nature cl à l'imporlance de l'en- 
treprise. 


12038. — M. Wasmer c\pose \ M. le secrétaire d'Etat au budgot 
qu'une association sportive de tir et de préparation prémilitaire, 
agréée par le ministre de !éducation nationale sous le ne 41049, 
édite un bulletin mensuel nécessaire pour son fonctionnement et 
qui est diffusé gratuiteænent entre ses membres, Les frais de ce 
bulletin sont partiellement «ouverts pur des annonces publicitaires 
ayant en général le caractère de subventions, lesdites annonces 
recouvrant à peine un tiers de bulletin. 1 est demandé si dans cette 
Silualion de fait, les recettes provenant de ces annonces ne doivent 
pas bénéficier de l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires 
prévue par l'article 256 du vode général des impôts, la publication 
du bulletin formant un tout qui constitue un é'*ment indispensable 
de l'activité de l'association. (Question du k mai 1%54.) 


Réponse. — D'après les renseignements figurant à la question 
posée par l'honorable parlementaire, l'association dont il s'agit parait 
susceplible de bénéficier, pour les recelles provenant de la publieité 
insérée dans son bulletin, de l'exonération des taxes sur le chiffre 
d’uffaires prévue à l’a’ticle 12 de la loi n° 51-6%0 du 21 mai 1951, 


12058. — M. Pierre André expose À M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que l'article 47 ($ 4) de l'annexe 3 du code général des 
précise qu'il faut entendre par ventes au détail: « Les ventes à un 
prix de détail portant sur des quantités qui n'excédent pas celles 
que peut normalement acheter un consommateur ordinaise pour 
ses propres besoins. Ne peuserft être considérées comme ventes au 
détail les ventes portant sur des objets qui, en raison de la desti- 
nation ou de l'usage qui en est Jait, ne peuvent être ulilisés ou 
consommés que par des industriels ou cominerçants », D'autre part, 
dans une réponse faite le 8 o‘tobre 1953, à la question écrite ne 
il a été précisé: « Dans le cas de vente d'une enême marchandise 
à plusieurs prix, seul, le prix le plus élevé conslilue un prix de 
détail, les autres devant être considérés comme des prix de gros 
ou de demi-gros. Par ailleurs, en raison, notamment, des conditions 
de prix généralement consenlies à celle occasion, les ventes par 
grosses quantités effectuées aux adaninistrations et autres établis- 
sements publics, en verlu d'un marché adinministralif, d'une adjudi- 
cation ou sous toute autre forme, sont considérées comme des 
ventes en gros », Le chauffage par utilisation de combustible Hquide 
prend de plus en plus d'extension et que les prix pratiqués par les 
vendeurs sont très différents selon que lacheleur gequerra un jerri- 
can de quelques litres ou une quantité légèrement plus forte, ou 
encore une quantité beaucoup plus élevée, Cependant, tous les 
acquéreurs peuvent être des particuliers n'acquérant que pour leurs 
besoins personnels. Par décision administrative du 10 mai 9931, la 
direction générale des impôts à précisé, en ce qui concerne le chaï- 
bon, que ne sauraient ètre considérées conte ventes an délul que 
celles portant sur des quantités inférieures à 2000 kilogrammes, 
Une décision n° 4314 du 23 oclobre 1917 à retenu ce chiffre pour 
tous les combustibles minéraux solideæ 11 lui demande si, en rai- 
son des difficultés d'application des dispositions de l'article 97 4) 
de l'annexe 3 du code général des impots ci-dessus indiqué, il ny 
aurait pas possibilité de fixer une quantité qui délimiterait les 
ventes en détail des ventes en gros en ce qui concerne les com- 
bustibles liquides; et, si une telle fixalion ne pouvait être faite, les 
vendeurs de combustibles liquides seraient autorisés à considérer 
comme ventes exclusivement en gros toutes les quantités vendues 
à un prix autre que celui le plus élevé fixé pour loules les petites 
quantités. (Question du 4 mai Ai.) 

Réponse, — La fixation d’une quantité limite au delà de laquelle 
les ventes sont considérées étant faites en gros soulève 
des difficuités telles qu'il ne parail ue possible de retenir ce critérs 
pour la distinction à établir entre les ventes en gros et les ventes 
au détail, ces dernières étant définies au paragraphe 4 de larticle #7 
— et non 57 — de l'annexe HE du code général des impôts, Par ail- 
leurs, les prix pratiqués pour les ventes des combustibles liquides 
aux particuliers comprennent notamment des frais de manutention 
qui sont inversement proporlionnels aux quantités vendues, de sorte 
qu'il n'y a pas, en fait, un prix de délail unique pour les ventes 
de l'espèce, Dès lors, la distinelion recherchée ne peul résulter que 
de la comparaison dans chaque cas particulier, entre, d'une part, 
les prix réglementés, lorsqu'ils existent, ou ceux pratiqués pour Îles 
ventes aux simples particuliers et, d'autre part, les prix appliqués 
pour les ventes aux collectivités ou aux possesseurs d'installations 
analogues à celles des entreprises commerciales, 1 S'agil, en défi- 
nitive, du règlement de “cas d'espère sur lesquels 
ne peul se prononcer qu'après paruculères 


— 


. — M, Joseph Denais <Jemande \ M. le secrétaire d'Elat au 
budget si les majorations accordées par la loi aux rentes viagères 
peuvent être retenues par les caisses débitrires de pensions sta 
tu'aires et déduites de leurs versements en arguaat du droit d'opérer 
cette déduction sur la pension a@riginairement fixée, une telle retr 
nus ayant pour effet de transférer aux caisses le bénéfice de majo- 
ralions que le législateur a voulu acconier aux renliers viazers, 
(Question du mai 


Réponse. — T1 ne semble pas qu'une réponse de caractère général 
puisse être donnée à la question pose, L'honorable parlementaire 
es: prié de saisir le département des cas concrets dont il à eu 
connaissance €t qui feront l'objet d'examens parliculiers, 


| 

| 
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12079. — M. Maurice Grimaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget :i un inspecteur de l'adminisralion de l'enregistrement, 
she à des investigations chez un particulier, a le droit de pré- 
ever des documents: pièces comptables et feuilles mobiles de livre 
comptable, et de les conserver sans en avoir donné décharge. (Ques- 
tion du 4 mai 1%54.) 


Réponse. — Sauf dans le cas eù il est conduit à retenir d'office 
des pièces en contravention à la loi du timbre, conformément à 
l'article 1SS0 du code général des hinpôs, un inspecteur de l'enre- 
gistremen:, procédant à des invesligalions chez un particulier, ne 
doit prélever et conserver des documents compiables qu'avec Fauto- 
risation de l'intéressé et moyennant décharge rapporlant cetle 
autorisation. 


12093. — M. Triboulet expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
et que ja loi n° 33-200 du 9 avril 1% portant relèvement du taux 
de majoration de certaines rentes viagères prévoit en son article f°r 
que le montant de cette majoration est calculé sur la rente actuelle. 
| lui demande: fo <i les services du Trésor respectent bien Île 
texte de la loi, afin que la majoration soil caiculée sur le montant 
de la rente actuelle et non sur le montan’ de la rente originaire 
où d'une majoration antérieure; 2e le sens exact qu'il fant donner 
à « rente actuelle » (loi no 53-30 du 9 avril 1953) et « rente 
orginaire » (loi ne 52-850 du 22 juillet 19541). (Question du 4 mai 

Réponse. — 1» Les rentes viazères de la caisse nationale d assu- 
rances sur la vie visées par l'article fer de la loi n° 53-300 du 
9 avril 1933 sont majorées en tenant compte, d'une part, des arrc- 
ages contractuels, d'autre part, de la date de versement des primes 
constitutives, Le mode de caleul des majorations est donc bien 
conforme au texte de l'artiele 2 de la loi mo 48-777 du 4 mai 19:35 
inodilié par l'article 3 de la loi précilée du 9 avril 1953, qui se 
réfère à la notion de « rente actuelle »; 2° les majoralions d? 
rentes viagères sont calculées en appiquant à la rente conven- 
tionnelle on taux de majoration qui est lui-même fonction de :a 
date de constitution de Ja rente. C'est celle rente conventionnelle 
à laquelle la loi du 4 mai 1948, modifiée par la loi du 9 avril 1954, 
donne le nom de « rente actuelle », landis que la loi n° 49-129 
du 235 mars 1919, modifiée par la loi no 52-850 du 22 juillet 1952, 
emploie les termes de « rente originaire ». La différence de a 
terminologie ervployée par chacune des deux législations ne cor- 
respond pas à une disparité fondamentale dans le mode de caicul 
des majorations, Elle s'exolique par ie caractère spécifique des 
zuntes viagères constiluées auprès de la caisse nationale sur 
vie, d'une part, et entre particuliers, d'autre part, Dans le premier 
cas, on est, le plus souvent, en présence de rentes différées, dont 
le service ne commence que plusieurs années après le versement 
des premiers capitaux constitutifs; l'expression de « rente actuelle » 
précise bien que la majoration ne s'applique qu'aux rentes en 
vours de service, D'autre ‘part, on ne connait pas toujours, dès 
l'origine, le montant des arrérages futurs qui dépend du nombre 
«lt de l'importance des primes versées, Les termes de « rente 
originaire » auraient donc élé impropres, HS conviennent, en 
revanche, aux rentes viagères constituées entre parliculiers, car, 
dans les conventions privées, le chiffre des arrérages est fixé dans 
l'acte constitutif. D'autre part, l'expression de « rente actuelle » 
h'aurait pas eu, en l'espèce, l'utilité qu'elle présente lorsqu'il 
s'agit de rentes viagères constiluées auprès de la caisse nalionaie 
d'assurances <ur la vie: en effet, les rentes privées sont presque 
toujours immédiates: le service des arrérages est, le plus souvent, 
entrepris dès la conclusion du contrat; Ja distinction entre la « rent® 
actuelle » et la « rente potenbelle » se serait alors trouvée dépour- 
vue d'intérêt, 


12186. — M Lefèvre demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get si un contribuable, ancien artisan du bâliment, à le droit 
de déduire de ses revenus immobiliers les travaux de réparations 
et d'entretien effectués par lui-méime, dans Ses immeubles joués. 
L'inspceleur des contributions directes lui conteste ce droit et ne 
veut retenir en déduction que le prix des fournitures de maté- 
riaux, sans teni: comple de la main-d'œuvre, (Question du 6 mai 

Réponse, — Réponse nézalive. Pour la détermination du revenn 
nel foncier jtmposable, les pronriétaires ne peuvent déduire, en 
qui concerne les dépenses dentrelien et de réparation, que 1e3 
somines effectivement débhoursées à ce titre, 


12191. -- M. Vassor demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de lui faire connaitre, eu égard aux termes de l'article ‘3 de la loi 
de finances n° 51-101 du 10 avril 1951, ques droits doivent être 
perçus dans les deux cas suivants: fo vente d'un immeuble dont 
un appartement est libre ou occupé par l'acquéreur et un autre 
appartement Joué au moment du transfert; 2e vente d'un immeuble 
qui sert à la fois pour le logement et pour le commerce de l'acqué- 
reur, au moment du transfert, Actuellement, les services de l’enre- 
gisirement, dans le doule, perçoivent les droits de vente ordinaires 
{droit proportionnel, taxe première mutation, taxes additionnelles) 
sur Ja tolalité du prix d'acquisilion, lorsque les cas ci-dessus se 
présentent, (Question du 6 mai 1954.) 

Réponse, — Dans les deux cas envisagés, le régime fiscal privi- 
Kégié institué par l'article 35, paragraphe 1, de Ja loi n° 51-104 du 
10 avril 1954 esi susceplible de profiter à la fraction du prix affé- 
rente aux lo'aux affectés à l'habilation de l'acquéreur, A cet effet, 


> 


si un prix parliculier n'est pas slipuié pour lesdits locaux, eg 
parles doivent, par une déclaration eslimalive souscrite dans l'a:.e 
ou au pied de l'acte, faire connaitre, d'une part, la partie du prix 
applicable au logement de l'acquéreur et, d'autre part, celle qui 
concerne le surplus de l'immeuble acquis. Sous celte réserve, les 
droits à percevoir sont les suivants: 1° sur l’iniégralité du prix de 
l'acquisiion: taxe communale à 1,50 p. 100; 2° sur la fraction du 
prix afférente au logement de l'a‘quéreur: ay partie n’excédant pas 
2.50 :000 F: aucun autre droit; b) partie comprise entre 2.500.009 
et millions de francs: droit proporlionne! de vente, taxe dépar:e- 
mentale et, éventuellement, taxe de première mulation à des lüux 
réduits de moitié, soit aux taux respectifs de 5,10 p. 100, 1,50 p. 109 
et 2,10 p. 100; c) pariie excédant 5 millions de francs: droit de vente, 
taxe départementale et, le cas échéant, taxe de première mutation 
aux tarifs normaux, soit 10,80 p. 100, 3 p. 100 et 4.50 p. 100; 3° sur 
la fraction du prix aflérente aux locaux autres que ceux visés au 
ne 2e: mêmes droits que ci-dessus, c. 


12199. — M. Febvay e\po:2 à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que cerlaines entreprises distribuent à leurs cadres employés et 
ouvriers une parlie des bénéfices de l'exercice écoulé, Ceci étant 
considéré comme complément de salaires, les charges socia'es, la 
taxe de 1 p. fW d'aide au logement et le prélèvement à la source 
de 5 p. 100 sont supportés par <es sommes. Il lui demande, s'agis- 
sant d'une mesure d'un caractère social évident, s'il ne serait pas 
possible de l'exonérer de ces charges, (Question du 6 mai 1951.) 


Réponse, — Réponse négalive, remarque élant faite que Jes 
employeurs qui auront passé avec les organisations représentatives 
de leur personne! une convention faisant participer ledit personneh 
aux résultats de l'exploitation pourront, en vertu de l'article 26, 
parasraphe 1, de la loi n° 55-633 du 25 juillet 1953 et dans les 
conditions spécifiées à cet article, oblenir une exonération du tiers 
du versement forfaitaire prévu à l'article 231 du code général des 
impôts, à raison de la fraction de celle participation qui dépasse 
les sajaires moyens en usage dans la profession. En tant qu'elle vise 
les charges sociales, la question relève de la compétence de M. je 
ininisire du travail ef! de ja sécurité sociale, 


12202. — M. Hulin-Desgrées demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les sociétés achetant des immeubles pour le logement de 
leur personnel ne pourraient pas bénéficier des avantages de détaxa- 
lion prévus pour les acquisitions d'immeubles faites par des partie 
culiers en vue de leur logement, (Question du 6 mai 1954.) 


Réponse. — Réponse négalive. Les allégements fiscaux édictés 
par l'arlicie 35 de la loi no 31-104 du 10 avril 195% ne profitent qu'aux 
ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis imrmo- 
biliers destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur 
ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants. Ii n’est donc pas 
possible d'en accorder le bénéfice dans le cas envisagé. 


12229. — M. Valabrègue expose à M. le secrétaire d'Etat au budset 
qu'en matière de reconstruction des immeubles sinistrés par fait 
de guerre, seule une très faible minorité de ces immeubles e:t à 
l'heure actuelle cédée à titré de dalion en payement aux sinistrés, 
bien que ces derniers les occupent depuis leur achèvement, c'est- 
à-dire souvent depuis plusieurs années. Il lui demande comment 
il se fait que les immeubles d'Elat profitent de l'exonération prévue 
par les articles 1211 et 1212 du code général des impôts alors que, 
par exemple, pour un sinisitré décédé et dont l'immeuble n'était 
as cédé, que les hériliers collaléraux se trouvent alors, quant à 
a transmission, régis par le décret n° 52-972 du % juillet 1952 et 
ce simplement par le fait que l'administration du ministère de la 
reconstruction €et du logement ne se montre nullement diligente 
pour élablir les cessions. Dans le cas où le décès est survenu alors 
que l'immeuble é'ait achevé et habité par ie sinistré, mais cédé 
par l'Etat, les hériliérs bénéficient des dispositions des articles 121£ 
et 1252 du code général des impôts, (Question du G rnai 1951.) 


Réponse, — Toïsque la propriété d'un immeuble construit par 
l'Etat en exécutuon de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1%43 
n'a pas été transférée au sinistré avant le décès, ses héritiers 
récueillent dans la succession une créance d’indemnité de dom- 
mages de guerre dont les modalités d'imposition sont fixées par 
le décret du 30 juillet 4952, A défaut de mulalion portant sur 
l'imineuble lui-même, l'exonéralion prévue par les articles 1211 et 
1242 du code général des impôts en faveur de la première trans- 
mission à titre gratuit des construclions nouvelles ne peut s'appli- 
quer, Mais le bénéfice de relle exonération sera ultérieurement 
accordé lors de la première transmission à titre gratuit qui suivra 
la cession de l'immeuble par l'Etat aux héritiers du sinistré. 


12247. —- M. Salliard du Rivauit expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le décret-Joi du 2 mai 1938 relatif au budget, sous 
son article 25, dispose que le code de l'enregistrement est complété 
par un article 45oter ainsi concu: « Le droit de mutation à titre 
onéreux ge biens immeubles dont le tarif est fixé par les arlti- 
cles 450, 453, 454 est réduit des trois quarts dans le cas de revenie 
d'un immeuble acquis antéricurement par un créancier hypothc- 
caire, sur saisie immobilière ou conversion de saisie immobilière 
lorsque la vente de cet immeuble intervient dans un délai de trois 
années au plus après la réalisation du gage hypothécaire ». Or, ces 
dispositions, destinées à favoriser le crédit, puisqu'en cas de vente 
sur saisie immobilière le créancier poursuivant est déclaré de pas 
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la loi acquéreur d'office s'il n’y a pas d'enchère en sus de Ja mise 
à prix, ne semblent pas avoir été reproduites par le code général 
des ünpôts, IL demande si on doit, néanmoins, les considérer 
coinme toujours ea vigueur, (Question du mai 1954.) 


| Képonse. — Réponse négative. L'article 5er de l'ancien code 
de l'enregistrement à été abrogé par l'article fer d'une loi du 
21 juin 1951 (Journal officiel du 18 juillet 1944). 


12266. — M. Métayer r\poe à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret n° 51-31 en dale du 4 janvier 1%4, paru au Journal 
ojjiciel du 13 janvier, page o09, prévoit en son arlic'e {fr que 
« lez artisans qui ont recours à un outillage mécanique mu par la 
force motrice conservent le bénélice des dispositions de l'article 18% 
du code général des impôts lorsque l'emploi de cet ouliiage ne 
modifie pas le caractère de leur actlivilé, Il en est ainsi lorsque 
<ri outillage se compose de machines dont le fonctionnement requiert 
L'intervention personnelle el constante de celui aui les ubli-e et 
met en jeu son attention, son habileté professionnelle ou même 
ga force musculaire », Il lui demande: 1° si un transporteur condui- 
sant lui-même son unique Cam on ou même un de ses deux 
œumions, s'ils ne soubt mis simuitanément en service (par analogie 
avec les chauffeurs cochers et les ramasseurs de lait), bien que 
n'ulilisant pas la force motrice, peut se voir reconnue la quaiité 
d'artisan fiscal; 2e dans l'affirmative, l'entrée en vigueur de cette 
mesure se fera-t-elle aux dates prévues par le décrel n° 54-31 précité, 
(Question du 11 mai 1#1.) 
| Réponse. — 19 et 2 Les exemplions, en malère fisra'e, élant de 
dro t étroit et ne pouvani être étendues pour des raisons d'analogie, 
4: bénéfice du taux réduit prévu à l'article 183 du code général des 
émpols doit être réservé aux seules cal‘gories de contribuables jimi- 
Haiiverment énumérées à l'arlicie 184 dudit code. Les transporteurs 
de marchandises ne figurant pas dans celle énumératon ne peuvent, 
par 7 bénéficier du taux réduit pour le calcul de la taxe propor- 
givnnelie. 


12304. —- M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Que l'arlicie 35 de la loi du 10 avril 1954 exonère du droit de 
auulalion, jusqu’à 2.500.000 F les acquisitions de logement, mas 
que ses services écartent de l'application de celle disposition Îles 
pe:sonnes qui achèlent une maison à laquelle s'adjoint des dépen- 
dances (terres allenanles), et demande si des instructions ont 
éié données à ses services pour resireindre l'application de la loi, 
€e qui aurait comme conséquence que les ruraux qui recherchent 
uu Logement et achèlent inaison souvent avec pareelle de terre 
allenante, seraient exclus du bénéfice de la loi, alors que celle-ci 
æroliterait à l'achat d'une maison avec pare el jardin d'agrément. 
doueslion du 15 nai 1954.) 
| Héponse. — Dans le cas où une vente, faite moyennant un prix 
£'obal unique, porte à la fois sur des locaux d'habitation entrant 
«ians les prévisons de l'article de la loi ne 545-104 du 90 avri 
O1 et sur d'autres locaux où immeubles ne remplissant pas les 
conditions exigées par ce texle (locaux à usage commercial, indus- 
frise’, agricole ou professionnel, locaux loués ou occupés par dus 
Mers, immeubles non bâtis, ete.), les parties sont aulorisees à 
par une déclaration estimalive souscrile dans l'acte où 
pied de l’acte et soumise au contrôle de l'administration, d'une 
art la partie du prix applicable au logement proprement dit, y 
compris ses dépendances indispensables et jmmédiales (raves, gre- 
der<, lerrasses, garages, buanderies, cours, jardins, ete.)}, qu est 
éeule susceptible de bénéficier des ailégements édictés par l'article 
æt, d'autre part, ja fraction du prix afférente au surplus des irnumeu- 
Dies vendus, qui reste soumise à l'impôt aux larifs norma x, 


12305. — M. de Tinguy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Si l'urcikle 93 de la loi du 10 avrit exonérant du droit propor- 
dioanel, de la taxe sur la première mulaiion, et des taxes adiiiion- 
helles les ventes âe logements, d'immeubles bâtis ou de droits 
indivis immobilic:s destinés a donner une habita‘on principae à 
l'acquéreur où à son congoint, ses ascendants ou descendants, est 
äppiicable à l'acquisiticn compr2nant, oulre la maison, une pelite 
écurie servant de serre-bois et de débarras, une parcelle de jardin 
de 2 ares touchant les bâtiments e! une autre parcelle de jardin à 
proximité contenant 19 ares. 11 est spécifié que ce genre d'arqui- 
Silion se rencontre assez souven! à la campagne et permet ainsi à 
l'acquéreur, ouvrier de sa profession, d'avoir les légumes nécessaires 
à son entrelien et celui de sa famille, Dans la négalive l'exonéra‘ion 
s'appliquerait-elle à la maison en faisant une ventilation du prix dans 
de vente, (Queslhion du 13 mar 1931.) 


Réponse. — Dans le cas où une vente, faite moyennant un prix 
global unique, porte à la fois sur des locaux d'habitation en:rant 
dans les prévisions de l'article 35 de la loi n° 51-101 du 10 avril 594 
e: sur d'autres locaux ou immeubles ne remplissant pas les condi- 
tions exigées par ce lexlte (locaux à usage commercial, industriel, 
agricols ou professionnel, locaux loués ou occupés par des tiers, 
imineubles non bâtis, etc.), les parties sont autorisées à veniiler, 
ar une déclaralion estimalive souscrite dans l'acte ou au pied de 
‘acle et souimise au contrôle de l'administralion, d'une part, la 
partie du prix applicable au logement proprement dit, y cémpris ses 
dépendances indispensables et immédiates (caves, greniers, terrasses, 
buatmieries, cours, jardins, ele.\, qui est seue suscephble 
de hénéficier des allégements édictés par l'article 35 et, d'autre part, 
la fraction du prix afférente au surplus des imineubes vendus, qu 
resle soumise à l'impôt aux tarifs normaux. 


12306. — M. de Tinguy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
pe les litres de l'emprunt 3,4 p. 100 1952 sont exempts des droits 
e anutalion par dé’ès et si, par Suile de ce!'e exempiion, 
ils doivent être compris à l'actif de la succession pour le calcul du 
forfait mobilier de 5 p. 100, étant spécifié que ce forlait doit se 
caïeuwier sur tous jes biens composant l'agiif successoral, (Question 
du 13% mai 


Réponse. — Réponse négative. 


12353. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un commerçant qui achète, à la fois, le local commercial 
ci le logement qu'il occupe à titre d'habitalion principale, est 
succeéplible de bénéficier, lorsque son acquisition a pour but de 
s'assurer la possession de l'habitation à titre définitif, des dispo- 
sitions de l'article %5 de loi no 54-404 du 10 avril 1954, qui 
supprime ou réduit le droit proportionnel sur les mutations 
d'immeubles destinées à donner une habitation principale à l'acqué- 
reur. (Question du 15 mai 1954.) 


Réponse, — Dans le cas particulier envisagé ci-dessus, seule la 
fraction du prix afférente au logement proprement dit, déjà elfec- 
livement occupé par l'acquéreur el destiné à lui servir d'habitation 
principale, peut bénéficier des allégements de droits prévus par 
l'article de loi no 54-104 du 10 avril 195%, la partie du prix 
applicable au local commercial restant soumise à l'impôt aux tarifs 
hormiaux, 


12354. — M. Maurice Faure :iznale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget les difficultés d'application de l'article % de la loi des 10 
et 11 avril 1951 sur la réforme fiscale, à défaut d'instructions pw- 
cises de l'administralion de l'enregistrement, et lui demande dans 
quelles conditions s'applique l'exonération des droits d'enregi,tre- 
nent de la taxe à la première mutation, et des taxes additionnelles, 
eu cas de vente moyennant un prix inféricur à 2,500,000 francs: 
fe d'une maison à usage d'habitation occupée par l'acquéreur à la 
date du transfert, lorsque cet immeuble comprend également un 
garage particulier occupé par l'acquéreur; 2° d'une maison d'habi- 
tation ocuprée par l'acquéreur à la dale du transfert et d'un jarhn 
familial exploité par l'acquéreur ou loué à des tiers; 3° d'une mai- 
son d'häbitation occupée par l'acquéreur à la dale du transfert et 
de bâtiments annexes à usage commercial, industriel où agrivole; 
d'une maison à usage d'habitation et de conmmerce laquelle 
l'acquéreur occupe un apoartement en qualité de locataire; #° d'une 
maison à usage d'habitation et de commerce entierement occupée 
par l'acquéreur, qui en fait son habitation principale, 6° d'une mmai- 
son d'habitation occupée par l'acquéreur, faisant parlie d'une exploi- 
tation agricole, ou dune propriété rurale exploitée par j'acquéreur 
ou louée à des tiers. (Question du mai 1954.) 


Réponse. — 19 et 2% Pour l'application de l'article ?3 de la loi 
ne 34-104 du 10 avril 1954, ii à dieu de considérer comme affectées à 
Uhabitation les défendances indispensables et immédiates des loge- 
ments comprises dans la vente et, notamment, les garages partieu- 
liers, jardins, etc, Mais, de même que le logement proprement dit, les 
dépendances ne peuvent bénéficier des allégements prévus par le 
texte précité lorsqu'elles sont louées ou occupées par des tiers; 
Je à Go dans le cas où une vente, faile moyennant un prix glohel 
unique, porle à la fois sur des jocaux d'habitalion entrant dans les 
prévisions de l'article de Ja loi n° 55-104 du 10 avril 495 et 
sur d’autres locaux ou immeubles ne remplissant pas les conditions 
exigées par ce texte (locaux à usage commetrical, industriel, agricole 
ou professionnel, locaux loués cu occupés par des tiers, immeubles 
non bâtis, ele.), les parties sont autorisées à ventiler, par une déela- 
ralion estimalive souscrile dans l'acte où au pied de l'acte et sous 
mise au contrôle de l'administration, d'une part, la partie du prix 
applicable au logement proprement dit, y compris ses dépendances 
indispensables et immédiaies, qui est seule susceptible de bénéficier 
des allégements édictés par l'article %5 et, d'autre part, la fraction 
du prix aflérente au surçlus des immeubles vendus, qui reste sou- 
luise à l'impôt aux tarifs normaux. 


12376. — M, Buron demande à M. le secrétaire d'Etat au budget :1! 
l'échange pouvant être remplacé par deux ventes simullanées et 
réciproques entre les coé: hangistes, le bénéfice de l'article 35 ($ 1%) 
de la joi du 10 avril 1954, peut être étendu à l'acte d'échange rem- 
plissant les conditions imposées par ladile ioi. (Question du %) mai 
1%.) 

Réponse, — Réponse négative, D'une part, l'interprétation stricte 
étant de règle en matière fiscale, les ailégements de droits prévus 
par l'article 35 de ja loi n° 53-101 du 10 avril 1954 en faveur de 
cerlaines « ventes » de logements doivent étre limités, d'après 
termes inèmes de ce texte, aux conventions assujetlies au droit de 
mutation à litre onéreux d'immeuble: édiclé par les articles 72 
el 723% da code général des à lusion des actes d'ért 
auxquels est apçliqué un tarif spécial fixé par l'article 64 
méme code, D'autre part, pour l'application des droils d'enn 
trement, la nature des contrats se de'rmine non par la fonus 
extérieure et la qualification qu'il plait 1x garties de leur donner, 
mais par le caractère propre des stipulations qu'ils contiennenk 
et par les effets juridiques qui en découlent, Une ojération s'ana- 
ivsant juridiquement en un échange d'immeubles ne saurait donc 
légalement, quelle que soit La furnne sous laquelle elle pourrait 
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être présentée, étre assujettie x un régime fiscal autre que celui 
afférent à cette catégorie de contrats. II est observé, toutefois, que 
st une soulle élait mise à la charge de l’un ou l’autre des coéchan- 
gisies, les parties pourraient, éventuellement, bénéficier des dispo- 
siuons de l'article % précité, à concurrence de cette soulle, 


12388. — M. Ciaudius Petit demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un fonctionnaire marié, père de trois enfants, qui a 
acquis l'appartement qui constitue sa résidence principale et est 
occupé par lui et sa famille depuis 11 ans, au cours du 4 trimestre 
1955, qui à demandé lapplicalon du décret du 6 mai 193, arli- 
cles fe” à 6, et qui n'a pu payer, à ce jour, qu'un cinquième des 
droits d'enregistrement, peut bénéficier d’une atténuation des droits 
qu'il lui reste à payer en se référant à l'article 35 de la loi 
n° 4-101 du 10 avril 1954 (Question du 2%) mai 1954.) 

Héponse, — Réponse négalire, Les allégements de droits prévus 
par l'article,55 de la loi n° 51-4064 du 410 avril 195% ne sont appli- 
cables, en vertu du paragraphe HF de £el article, qu'aux mutalions 
intervenues depuis le 1° avril 1954. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11702. —- M. de Bénouville allire l'attention de M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées sur le fail qu'au mois de 
juin 1954 des membres des forces françaises de l'intérieur péné- 
lrerent chez un commerçant el emporlèrent une somme d'argent 
et différents objets mobiliers, Le Jendemain, ce commerçant porta 
lainte à la gendarmerie. I n'entend pus parler de son affaire. 
1 vient d'apprendre qu'une ordonnance de non-lieu aurait été 
rendue en faveur des auteurs du voi par un juge d'instruction 
près un tribunal mäitaire en 1%9, motif pris qu'ils auraient agi 
dans le but de servir la cause de la libération de la France 
(art, 1% de l'ordonnance du 6 juillet 1943). Il lui dermainde à qui 
doit s'adresser ce commerçant pour obtenir le dédommagement 
auquel il peut prétendre, (Question du 29 mars 11.) 

{'e réponse, — Pour permettre de répondre avec cerlilude à la 
question posée, l'honorable parlementaire est invité à communiquer 
au ininistre de la défense nationale et des forces armées (cabinet), 
en se référant à la présente réponse, les indications suivantes sur 
le cas d'espèce évoqué par la question posée: nous du plaignant et 
des inculpés, lou de l'affaire, tribunal permanent des forces armées 
ayant eu à connailre de la procédure, 


EDUCATION NATIONALE 


11456. -—- M. Bricout expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
les règlements d'administration publique fixant les modalités 
‘application de article 11 de Ja loi no 51-630 du 2% mai 1951 
tbudyet de l'éducation nationale) concernant le statut du personnel 
d'orientation professionnelle ne sont pas encore sortis, Jui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour en accélérer 
la parution, (Question du 16 mars 1954.) 


Réponse. — Les slaluts du personne] de l'orientation profession- 
nelle élaborés par la direction générale de l’enseignement technique 
h'ont pu encore paraître en raison des difficultés qui se sont 
c'evées entre les déparlements ministériels compétents quant aux 
indices de traitement à attribuer aux différentes catégories de 
personnel. Au cours d'une récente réunion groupant des représen- 
tants du secrétariat d'Etat au budget et de la direction générale 
de l'enseignement technique, un accord est intervenu à ce sujet, 
accord qui à reçu mon agrément. Une prochaine réunion est pré- 
vue avec les services du secrétariat d'Etat à la fonction pub'ique en 
vue d'aboutir à un accord définitif. 


11523. — M. J. Binot demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale à quelle date il envisage la parution des décrets portant 
statut des centres publies d'orientation professionnelle et des per- 
sonnels de ces centres, en apphication de la loi du 2% mai 1954, 
laquelle, faute de la parulion desdits décrets, demenre inappliquée, 
avec tous les inconvénients ct préjudices qui en résultent. (Question 
du 48 mars 1951.) 

Réponse, — Les statuts du personnel de l'orientation profession- 
nel'e élaborés par la direction générale de l’enseignement technique 
n'ont pu encore paraître en raison des difficultés qui se sont 
clevées entre les départements ministériels compétents quant aux 
indices de traitement à attribuer aux différentes catégories de 
personnel. Au cours d'une récente réunion groupant des représen- 
tants du secrétariat d'Elat au budget et de la direction générale 
de l'enseignement technique, ün accord est intervenu à ce sujet, 
accord qui à reçu mon agrément. Une prochaine réunion est prévue 
avec les services du secrétariat d'Etat à la fonction publique en 
vue d'aboutir à un accord définitif. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7469. -- M, Pierre Villon expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une résistante des Alpes-Maritimes, titu- 
lüire de la carte €, V. R., a demandé un prêt à ce titre, prévu par 
les textes en vigueur, et qu'elle s'est vue répondre par la caisse 
régionale de crédit agricole: fo qu'elle devait, avant tout, déposer 
pour frais de dossier une somine égale à 0,5 p. 100 du prèt; 2° qu'il 
élait impossible de donner une date exacte de réalisation, les « res- 


sources üflectées à catégorie d'emprunt étant actuellement 
épuisées ». Il lui demande: 1° s'il ne considère pas que l'exigence 
préalih'e d'une somme égale à 0,5 100 du prèt est contraire à 
l'esprit de la loi et quelles mesures il compte prendre pour y remé- 
dier; 2° quelles mesures il compte prendre pour dégager les crédits 
nécessaires à l'octroi des prêts; 3° le nombre des prêts attribués 
dans le département des Alpes-Maritimes à titre C. V. R. régime 
agricole, et le volume des crédits affectés à cet effet; 4° Je nombre 
des prêts attribués à l'échelon national au titre C. V. R. et le volume 
des crédits affectés à cet effet en ce qui concerne: a) l'ordonnance 
n° 54-2255 du 3 octobre 1955 dont les dispositiens ont été élendues 
aux titulaires de ja carte €. V. R. par la loi ne 49-476 du 25 mars 
1#9; b) l'ordonnance n° 45-2168 du 20 octobre 1945 (même extension 
que ciessus); c) l’ordonnance ne 45-2695 du 2 novembre 1913 
(mére extension que ci-dessus), (Question du 12 mai 1%3.) ; 


Réponse. — 1° La perception, par la caisse prêteuse, d'un droit 
de constitution de dossier est justifiée par les démarches diverses, 
les frais de rédaction des contrats et les frais de secrétariat, le taux 
d'intérêt des prêts ne représentant que le loyer de l'argent prété. 
Le fait qu'un versement de fonds soit exigé préalablement à toute 
décision du conseil d'administration de la caisse préteuse ne peut 
pas être considéré comme une atteinte aux textes en vigueur, étant 
donné qne Ja caisse engage des frais de constitution de dossier 
quelle que soit la suite qui sera réservée à la demande de prêt. 
La caisse nationale de crédit agricole insiste d’ailleurs auprès des 
caisses de crédii agricole muluel pour que cette indemnité soil cal- 
culée de manière à représenter aussi exactement que possible le 
remboursement des frais réellement exposés, 2° En 195%, les ressour- 
ces affectées au financement des prêts en faveur des combattants 
volontaires de la résistance se sont révélées suffisantes pour donner 
satisfaction aux besoins exprimés et la caisse nationale demeure en 
taesure d'accueillir favorablement les demandes formulées dans les 
délais légaux qui pourraient lui être transmises par les caisses régio- 
hales, Go La caisse régionale de crédit agricole muluel des Alpes- 
Marilimes à consenti, au titre des combattants volontaires de la 
résistance, un prét de ‘4.000 francs. 4° Les opérations de prêls aux 
combattants volontaires de la résistance ne sont pas encore lermi- 
nées, des comités d'attribulion n'ayant pu se prononcer, jusqu'à 
présent que sur les demandes de prèts formulées par les C. V. R. 
dont la qualité a été reconnue dans les conditions fixées par la loi 
du 25 mars 1949 et le décret d'application du 21 mars 1950. En tout 
élat de cause, ces prêts, qui sont consentis dans les conditions 
arrétées par les ordonnances n°5 45-2%535 du 3 octobre 1945, 45-2455 du 
20 octobre 1955 et 45-2295 du 2 novembre 1915, ne font pas dans 
loutes les caisses régionales l'objet d'une comptabilisation distincte, 
et il n'est pas possible d'indiquer le nombre exact des prêts attri- 
bués aux seuls C. V, R. Sous celle réserve, la question posée cean- 
porte, en ce qui concerne les crédits affectés, les réponses suivantes: 
a) Si millions; b) millions; €) 0. 


11670. — M. Sibué crxyose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret ne 52-1326 du 135 décembre 193 
wrtant règlement d'administralion publique pour Fapplication de 
a loi du 24 mars 1952 et relalif aux contrats de crédit différé 
prévoit dans sa section Il, article 12, sous le titre: « De Ja résilia- 
lion, de la suspension et du transfert »: « En cas de résiliation du 
controt avant l'attribution du prét, la société doit rembourser à 
l'adhérent le montant inlésral des versements échus opérés par 
lui si ces versements représentent plus de 30 p. 100 du crédit prévu 
an contrat et si ce contrat a duré au moins cinq ans. Si les deux 
conditions prévues à l'alinéa précédent ne sont pas remplies, la 
socicté doit rembourser à ladhérent le montant intégral des ver- 
sements échus opérés par ini, sous la seule déduction d'une indem- 
nité de résiliation fixée au maximum à 2 p. 109 du crédit derman's, 
lorsque ces versements représentent au moins 10 p. 100 du crédit 
demandé, et à 4 p. 109 dans le cas contraire. Toulefois, en ce qui 
concerne les contrats souscrits antérieurement à la publication €u 
présent décret, le montant maximum de l'indemnité de résiliation 
est fixé uniformément à 4 p. 100 du crédit demandé. En aucun cas 
le montant de l'indemnilé ne peut être supérieur au total des sommes 
versées par l'adhérent. Sont regardés comme versements échus, 
au sens du présent article, les ver<ements opérés par anticipation 
en vertu dé final de l'article 6 cidessus Un particulier 
avant souscrit le 15 décembre 1952 une demande de prêt de 3 millions 
ei versé 660.500 francs, à, par lelire recommagdée du 2: décembre 
1953, demandé la résiliation de son contrat, société de crédit 
différé uuprès de laquelle ce parliculier avait souscrit entend dédui'e 
du montant des remboursements, non seulement l'indemaité de 
résiliation prévue à l'arliele 12, mais encore les impôts prévus à 
l'article & du texte el les frais de gestion prévus par l'article 7. 
ll lui demande si cette prétention ne se heurte pas au texte de 
l'article 12 du décret susvisé et, plus spécialement, au deuxième 
alinéa qui contient ces mots: « La société doit rembourser le mon- 
tant intégral des versements échus sous la seule déduction d'unsa 
indemnité de résiliation », (Question du 26 mars 1951.) 


Réponse. — Sous réserve de l'interprétation des tribunaux, es 
entreprises de crédit différé ne peuvent retenir, en cas de résilia- 
tion de contrats intervenue à compler du 17 mars 1953, que d'uns 
part de l'indemnilé de résiliation prévue à L'article 12 du décret 
du 13 décembre 1952 et, d'antre part, les indemnités ou frais énumé- 
rés Himitativement aux articles 8 et 19 du même décret. J1 res's 
entendu toutefois que les sommes versées par les adhérents en 
vue de la souscription d'actions ne peuvent être remboursées qu2 
selon les modalités prévues par le droit commun el les staluts des 
sociétés, 
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11723. — M. Deshors expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la caisse nationale des marchés de l'Etat 
a procédé, au cours de l’année 1955, à l'acquisition: 4° de l’immeu- 
ble situé 12, rue de Grament, à Paris, son siège; 2° de l’immeub'e 
en pierre de taille situé 14, rue de Gramont, à Paris, qu'elle à fait 
abaitre intérieurement et pour la reconstruction duquel elle a engagé 
plus de 500 millions de francs; 3%° du châleau de la Colinière, à Lou 
vecicnnes. L'ensemble de ces dépenses sompluaires et de ces enga- 
gements représentant près d'un milliard de franes, il lui demande 
s'il ne considère pas que le Trésor qui supporte les perles de la 
caisse des marchés, mais dont les bénéfices lui seraient acquis, s'il 
v en avait, aurait dû S’opposer à ce gaspillage et, dans un élan de 
Solidarité et de justice sociale, faire profiter les mal-logés des dispo- 
hibilités ainsi dégagcées, 


Réponse. — Il est exact que la caisse nationale des marchés ce 
l'Etat a acquis les imimeubles sis à Paris, 12 et 14, rue de Gramont, 
où sont installés Ses services, et une propriété près de Paris, dite 
Château de la Colinière, qu'elle destine à <es services sociaux ainsi 
qu'au logement de cerlains de ses agents. Ces opéralions n'ont 
été effectuées qu'après accomplissement de tous les contrôles régle- 
anentuires; en particulier, elles ont recu l'approbation de la com- 
mission centrale de des opérations immobilières, Il est 
inexact que les travaux effectués aient comporté la démolition d'un 
immeuble; par ailleurs, l'importance des dépenses engagées est 
sans rapport avec les chiffres mentionnés par l'honorable parlemen- 
taire. Enfin, les comptes de la cai:se des marchés n'ont jamais 
enregistré de pertes d'exploitation. 


11751. — M. Viaîtte demande à M. le ministre des finances et des 
affaires écOnomiques de ui indiquer, pour chacun des exercices 
4950, 1951, 1922 el 1953 et, si possible, pour l'exercice 193, le mon- 
tant des sommes payées: 1° pour lexploitation en France de 
dicences de brevets d'invention étrangers; 2° pour d'exploitation à 
nr. de licences de brevets français, (Question du 31 mars 

Réponse. — Le tableau ci-dessous indique, en milliers de dollars, 
monnaie de comple, le montant des recettes et des dépenses en 
devises occasionnées par l'exploitation des licences de brevets au 
cours des années 1950, 1951, 1952 et 1953: 


ANNÉES DÉPENSES RECETTES 
(chiffres provisoires)..,..... 29.661 13.993 


HN n'a pas él& possible d'établir cetle slatistique pour l'exercice 
493, les éléments ne pouvant en être trouvés en l'absence de 
contrôle des changes, 


12951. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques s'il ne convient pas de donner instruc on pour 
que les feuilles mdividuelles de recensement puissent être remises 
sous pli fermé, en sorle d'être soustraites aux indiscrétions de toute 
rt y compris les agents de recensement. {Question du 7 mai 


Réponse. — T1 ne pouvait étre question de donner des instructions 
pour que les ballelins du recensement pussent étre remis aux 
Agen's recenseurs ans dés condilions telles que ceux-i n'eussent 
pas connaissance de leur contenu (par exemple sous un pli fermé 
que l'agent recenseur n'aurait pas été aulorisé à ouvrir) et cela 
pour les raisons suivaates: 1° le recensement prescrit par la loi 
étant obligatoire et devant être complet, il est indispensible que 
l'agent recenseur puisse s'assurer sur place que les imprimés ont 
été remplis et correctement remplis. La remise à l'agent recenseur 
d'un pli fermé avec interdiction de l'ouvrir rendrait trop facile un 
moyen d'échapper au recensement en une eaveloppe 
remplie de questionnaires vierges ou de papiers quelconques; 
2° l'agent recenseur devait porter certaines indications sur chacun 
des bulletins recueillis {cadre en haut et à droite). 11 devait d’autre 
part dresser sur son « Carnet de tournée » une comptabilité som- 
maire de ces bulletins, devant permettre à la mairie d'établir plus 
facilement le décompte de la population légale de la cormmune. 
Les instructiens données aux agents:recenseurs comportaient d'ail- 
icurs à ce sujet les prescriptions suivantes: « Pour améliorer Ja 
qualilé des renseignements recueillis, vous devez remplir vous- 
nèrme les questionnaires du recensement (bul'etins individueis, 
feuilles de logement, bordereaux de maison, elc.) en posant les 
ques'ions nécessaires à celui des membres de la famille que vous 
reicontrez, ou qui est le plus qualifié pour répondre ». En cas 
d'absence de tous les membres d'un méme ménage (si par exemple 
le mari et la femme travaillent), vous vous renseignez auprès des 
Voisins, de la concierge, pour savoir à quel moment de la journée 
vous pouvez rencontrer queiqu'un du ménage, capable de répondre 
aux questions postes. En cas d'absence répélée de tous les membres 
du méaage, ou lorsque les personnes visilées expriment le désir 
de remplir elles-mêmes les questionnaires du recensement, vous 
déposez les imprimés nécessaires et vous retournez les chercher 
quelques jours après, en vérifiant soigneusement que flous les 


imprimés sont complètement et correctement remplis ». I convient 
de signa'er enfin que les agents recenseurs élaient astreimts au 
secret professionnel sous Îles peines édictées par l'article 378 du 
code pénai (art. 6, dernier alinéa Ge la loi me 51-714 du 7 juin 1954). 


12274. — M. Robert Lecourt demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques le: raisons pour lesquel'es te contrôle 
de la direction des assurances, instilué essentiellement pour la 
défense des intérêts des sssurés a laissé fonclionaer dans des condi- 
tions déplorables li société La Savoyarde et laissé aggraver la situa- 
tiun de ses assurés avant de lui retirer l'agrément, (Question du 

Réponse, — Dès que la situation financière de la société d'assn- 
rances La Savoyarde à paru compromi-e, avant méme l'établis-e- 
ment définitif des comptes de l'excreice 1950, la procédure de retrait 
d'agrément à été ouverte par l'envoi à la société le 41 octobre 1%%4 
de la mise en demeure prévue à l'article 8 du décret-loj du 14 juin 
1938 uuiflant le contrée de l'Elat sur les entreprises d'assurance. 
La Savoyarde a sollicité l'octroi d'un délai en vue d'opérer un rcdres- 
sement de sa sitüation, soit par une augmentation de capilal, soit 
par un tran-fert de son portefeuille de contrats d'assurances à un 
autre organisme agréé, Ce délai a paru pouvoir être accordé et pro- 
longé eu égard notammeat aux préoccupations exprimées par le 
conseil national des assurances — auquel le dossier a été soumis 
conformément aux disposilions de l’article 8 précité — quant aux 
conséquences fâcheuses d'un retrait d'agrément pour les assurés 
Pour éviter toute aggravalion de la situation pendant cette période 
de recherches de mesures destinées à permeitre un redressement, 
ja ceciéts à Cté invitée dès le mois de novembre 1951 à procéder à 
la résiliation de son portefeuille d'assurances automobiles qui cons- 
tituait la part prépondérante de son activité et dont les mauvais 
résultats avaient été générateurs du déficit, Un transfert de porle- 
feuil'e de contrats à pu ainst être effectué en ce qui concerne Îles 
branches d'assurances autres que la branche automobile et 
branche maladie; ce transfert a procuré une recelte d'environ 
15 millions de francs. L'autre part, une augmentation de capllal 
de 25 millions de francs a été réaliste, Ces mesures n'ayant pas été 
jugées suffisantes, le retrait d'agrément à été contre la 
société par arrêté du 21 septembre 1953. La résiliation du porte- 
feuille d'assurances automobiles avant évité l'aggravation du déficit, 
le délai accordé à la société a donc cu pour résultat d'apporter à la 
liquidation une recette supplémentaire de l’ordre de # millions de 
francs 


12362. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques an, comme le prescrit la loi du 7 juin 
visé personnellement le questionnaire auquel les assujellis au receh- 
sement doivent donner réponse. (Question du 15 ai li.) 


Réponse, — Aucune procédure particulière n'est prévue par la loi 
du 7 juin 1951 pour le visa des questionnaires d'un recensement de la 
population" qui est une enquête statistique traditionnelle. Le recen- 
sement de 1954 a d'ailleurs été approuvé par le comité de coordina- 
tion des enquêtes statistiques (arrété du 18 janvier 19%), En const 
quence, les questionnaires du recensement ont été visés, comme les 
questionnaires correspondant aux autres enquêtes qui figurent au 
programme de 1%4%, par le directeur général de FE. E. 
convient, au surplus, de signaler que ces questionnaires du recense 
ment 19%51 sont, dans l'ensemble, plus simples que ceux qui ont élé 
utilisés pour le recensement de 1916. 


12390. -- M. Monin demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les instructions données aux agents char 
gés du recensement en cours et, en particulier, quelles sont les 
sanctions qui châticraient les coupables d'indiscrétion à des fins 
extra-administratives, et quels sont les dommages et intérêts auxquels 
auraient droit les victimes de ces indiscrélions, (Question du 20 mai 
1954.) 

Réponse. — Chaque agent recenseur a élé doté d'instructions 
détaillées qui ont fait l’objet d'une brochure particulière, En ce qui 
concerne les sanctions applicables aux agents recenseurs et plus 
généralement à tous les agents des services publics appelés à servir 
d'intermédiaires dans les opéralions de recensement, qui se ren 
draient coupables d'indiscrétions, ce sont celles de l'arlicle #78 du 
code pénal {voir le dernier alinéa de l'article 6 de la loi ne 51-711 du 
7 juin 1951). Quant aux dommages et intérêts auxquels auraient 
droit les victimes de ces indiscrétions, il apparliendra éventuclle- 
menti aux tribunaux saisis de ces affaires de les apprécier, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9807. — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre ce la France 
d'outre-mer quel est, sur le nombre des personnes arrêtées à la suite 
de la révolte malgache : 4° le nombre de ces personnes attendant de 
passer en jugement; 2° le nombre de ceux qui ont ét6 condamnés: à 
mort et qui attendent leur exéculion; 3% le nombre de ceux qui 
effectuent à l'heure actuelle des peines et dans quelles conditions, 
(Question du 20 novembre 1954.) 


Réponse, — Sur la première question, le ministère de la France 
d'outre-mer peut préciser qu'au troisième trimestre 193 il y avait 
à Madagascar soixante-dix prévenus, à juger pour des crimes Commis 
à l'occasion des événements de 1947. En ce qui concerne la deuxième 
question, il n'a pas encore été statué définitivement sur le cas de 
quatre condamnés à mort quant à l'opportunité d'une commutation 


— 
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de peine, Enfin, Ï est répondu à la troisième question qu'avant 
l'application du décret de grâces collectives du 15 février 1954, mille 
cinq cent quatre-vingts condamnés effectuent des peines; six sont 
détenus au Fort Charlet, à Calvi, et mille cinq cent soixante-qualorze 
dans les divers établissements pénitentiaires de Madagascar. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11236. — M. Flandin allire l’altention de M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce :ur l'accord JHB-O61238, article 7, page 5, du 
20 avril 1939, intervenu enire l’'énerg'e industrielle dont Electricilé 
de France a pris la suite, et ia commune de la Bourboule. Cet accord 
précise que les « usagers de la Bourboule bénéficieront de tous tarifs 
plus favorables que ceux faisant l'objet du cahier des charges et qui 
seraient appliqués par l'énergie industrielle dans toute commune du 
Puy-de-Dôme de moins de 20.000 habitants », ce qui est le cas pour 
la Bourboule, Si Electricité de France respectait ses engagements, le 
prix du kilowalt à usage domestique devrait être de 6 à 9 francs envi- 
Ton au lieu de 12, comme c'est le cas actuellement, 1H lui demande 
pourquoi Electricité de France ne respecte pas les cahiers des charges 
dont elle a pris la suite. (Question du 2 mars A%54.) 

Réponse, — Les prix de 6 et 9 francs indiqués ci-dessus résultent 
d'aménagernent tarifaires extra-contractuels consentis par Electricité 
de France aux communes dans lesquelles le tarif d'éclairage et de 
preinière tranche comporte un coetficient d'index N égal à 0,002. 
Ce n'est pas le cas de la commune de la Bourboule qui jouit d'un 
coelficient nettement plus avantageux. Il n'est pas douleux que si 
la municipalité en fait la demande, le service national consentira 
les mêmes conditions, mais il est évident que, de ce fait, les tarifs 
d'éclairage et de prernière tranche subiront une augmentalion sen- 
sible, Seuls, trouveront un intérêt à cette mesure, les abonnés 
«“ complenr unique » 3 kW dont la consominalion annuelle est supé- 
licure à 400 h d'utilisalion de la puissance souscrite, 


12250. — Mme L expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que la loi du 20 mars 19,3 a permis le règlement 
provisoire de la retraite des ex-instituteurs des houillères sous la 
forme, d'une part, de la retraite par la Caisse autonome des retraites 
des ouvriers m?neurs (C.A.R.O.M.) et, d'autre part, aux retraites 
de l'Etat, l'une et l'autre proportionnelle au nombre d'annuilés 
effectivement remplies, Elle fait remarquer que la retraite C.A.R.0.M. 
s'accompagne, en tout élat de cause, d'une participalion des houil- 
lères, en nalure, pour ses retraités, et souligne que, jusqu'à ce jour, 
la disposition n'a pas joué pour les instituteurs en cause mis à la 
veiraile; et qu'il serait juste de réserver à ces mnaitres une part 
de ces avantages en nalure — charbon notamment — proportion- 
nell#ment au nombre d'années remplies au service des houillères, 
Elle lui demande ce qu'il compte faire pour faciliter cette interpré- 
tation en faveur des intéressés, (Question du T mai 1951.) 


Réponse, — Depuis le 1e janvier 1946, les avantages *en nature 
<ont accordés aux mineurs pensionnés non en application des lois 
ei règlements relalifs aux retraites minières, mais selon les disposi- 
lions des articles 22 et 23 du décret du 1% juin 19%6, portant statut 
du personnel des exploitations minières et assimilées. Depuis cette 
date, l'attribution de charbon ne constitue donc plus, pour les 
mineurs retraités, un accessoire de ‘eur pension de vieillesse ou 
d'invalidité (le logement n'a jamais €té un tel accessoire), mais une 
sreslation qui leur est accordée, après leur cessation d'activité, par 
A dernière exploilation minière dans laquelle ils ont été employés. 
Le fail, pour les anciens instituteurs des houillères intégrés dans Je 
cadre de l’enseignement publie, de bénéficier d'une pension de la 
Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, en 
vertu des dispositions de la loi du 23 juillet 4953 (et non de la Jei 
du 26 mars 1953), ne leur donne aucun droit à des avantages en 
ralure dont l'importance serait établie proportionnellement à Ja 
durée de leurs services, Ces avantages ne peuvent, en effet, leur 
ctre accordés que s'ils remplissent les conditions de durée de ser- 
vices fixées par les articles 22 et 23 du décret précité du 1% juin 
4946 et par les textes pris pour leur application: c'est-à-dire que les 
intéressés ne peuvent bénéficier des prestations de charbon que s'ils 
comptent au moins quinze années de services dans les houillères, 
el de l'indemnité compensatrice de logement que s'ils étaient logés 
par les houillères ou si celles-ci leur versaient déjà, avant leur jnté- 
gralion, une indemnité compensatrice. 


JUSTICE 


10711. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
qu'à la suite d'un procès-verbal dressé par la douane française 
de Bâle contre un agent de la Société nationale des chemins de 
ler français en qualité de déclarant en douane, la douane a délivré 
à cet agent une citation à vingt-quatre heures à comparailre devant 
lé tribunal cantonal de Huningue en conformité de l'article 427 
du code des douanes; qu'à l'audience, l'agent de la Société nationale 
des chemins de fer français a soulevé lexceplion dilaloire de 
garantie et d'intervention forcée du garant prévue par les articles 175 
et 185 du © æ de procédure civile française et a demandé terme 
et délai pour appeler en garantie et mellre en cause le propriétaire 
de la marchandise en conformité des articles 9374 et 392 du code 
des douanes; que le tribunal cantonal de Huningue a refusé d'accor- 
der la remise de l'affaire devant permellre cette mise en cause; 
que le jugement rendu le 17 décembre 1953, sous le numéro I 19/55, 
me mentionne méme pas les conclusions présentées de vive voix 
par l'inculpé; de telle sorte que le juge se croyait dispensé de 


répondre aux conclusions présentées, Il lui demande ce qu'il compte 
faire pour faire respecter à l'avenir, par le tribunal en question, 
les principes les plus élémentaires en matière d'appel en garantie 
de la procédure française. (Question du 9 février 1951.) 


2% réponse. — Le garde des sceaux regretle de ne pouvoir 
répondre au désir per l'honorable parlementaire. n'appar- 
tient pas, en eflet, la chancellerie d'interpréter ou de critiquer 
des décisions judiciaires qui ne peuvent que fæire l'objet des voies 
de recours prévues par les lois en vigueur, En l'espèce, il appar- 
tenait à l'intéressé, s'il s'y croyait fondé, d’interjeter appel du 
jugement, ce qu'il ne parait pas avoir fait dans les délais qui lui 
ctaient jmpartis, 


11040. — M. Nocher demande à M. le ministre de la justice: 
1° les raisons pour lesquelles les pouvoirs publics ne prœèdert 
qu'à titre exceptionnel à l'interdiction de concours de plus en plus 
nombreux organisés par des entreprises de presse et qui, faisant 
une large ren au hasard, soit dans leurs questions principales, 
soit dans leurs subsidiaires, constituent une infraction 
caractérisée à l'interdiction de loteries, telle qu'elle a définie 
par la Joi du 27 mai 1826, modifiée par la loi du 18 avril 1924; 
2° quelles mesures il compte prendre pour que les parquets appli- 
quent rigoureusement et sans exception cette législation, qui garan- 
tit les droits de l'Etat el assure Ja protection du public. (Question 
du 13 février 19541) 

Réponse. — La loi du G août 1953 a amnistié les infractions à 
la loi du 21 mai 18%, modMiée par la loi du 18 août 1924, portant 
prohibition des loteries, commises antérieurement au 4 janvier 19%, 
Par suile une certaine tolérance a pu se manifester en ce qui 
concerne les faits contemporains de la loi d’ammnistie, Depuis !@ 
promulgalion de cetle loi, des poursuiles judiciaires ont été ou 
sont exercées contre les dirigeants d'entreprises de presse en 
infraction avec la législation actuellement en vigueur chaque fois 
qu'ils n'ont pas déféré aux mises en demeure du parquet et qu'il 
est résullé de leur action un trouble peu l'ordre pubir., 


MARINE MBRCHANDE 


12219. — M. Honri Bouret d'inande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande: 1° dans quelles conditions un officwr embarqué 
Sur un paquebot naviguant sur les côtes d'Afrique, devenu invalide 
à la suite d'un accident, à pu ne pas être examiné par la comimis- 
sion spéciale de visite instituée par la loi du 11 avril 1881, article 4er, 
alors que pou: tout accident antérieur au 1 janvier 19%, l'examen 
de l'intére:sé par cetle commission est obligatoire en vertu de 
l'article 20 ae la loi du 29 décembre 1935; 2e dans quelles conditions _ 
il est possible que les pièces justificotives de l'accident, prévues au 
décret da 14 avril 196, aricles 17, 2 et 3, permettant à l'intéressé 
de faire valoir ses droits devant la commission spéciale de visite et 
toutes juridictions administralives on de droit commun, n'aient pas 
remises à l'intéressé dont elles sont la propriclé, malgré 
quatorze ans de réclamations: 3% quelles sont les raisons pour les- 
quelles l'intéressé peut se vor refuser ses droils à pension alors 
qu'il se trouve acluellement däns une situation pécuniaire extréme- 
ment difficile; 40 dans quelles conditions l'extrait matriculaire du 
dossier de prévoyance a supprimé ia mention du brevet de lieute- 
naü! de l'intéressé ansi que celle de cinq embarquements antérieurs 
au commerce et qu'ainsi l'intéressé soit répulé ne compter que trois 
mois et deux jours de navigalion, alors qu'il compte trente-cinq 
mois, que l'extrait matriculaire comple comme service à bord une 
période d'hospilalisation à Douala et un rapatriement dans une infir- 
mere de bord, et que le rôle d'équipage répute l'intéressé guéri le 
jour où il est reconnu invalide définitif, l'embarque administrative- 
ment ‘e lendemain et le déclare une seconde fois guéri qualre mos 
plus tard; 5° dans quelles condilions un certificat médical a pu dis- 
paraitre du dossier; 6° pour quelle raison il n’a pas été donné suite 

la réclamation de l'intéressé communiquée à l'administration 
tendant à ce que son sala're soit réglé ainsi que les taxes pour la 
casse de prévoyance, pour les fonctions de lieutenant remplies au 
moment de l'accident, en application de l'article 47 du code du 
travail maritime. (Question du 6 mai 


Réponse. — 1° La réunion de la commission spéciale de visile est 
bien le premier élément de la procédure d'instruction des demandes 
des marins qui ont droit à une pension ou à une indemnité, Mas il 
faut avant d’instruire ceètle demande que ce droit soit reconnu, 
conforinément aux termes de l'article 5 de la loi du 29 décembre 
4905, qui dit: « Les participants qui sont atteints de blessures ou de 
maladies ayant leur cause directe dans un accident ou un risque 
de leur profession survenu pendant la durée d'un embarquement sur 
un navire français ou s'y raltachant étroitement ont droit, soit à 
une pension viagère d'infirmités, soit à une indemnité journalière », 
I s'ensuit que 1e premier élément de recevabilité d'une demande 
est l'examen de la relation de cause à effet entre la maladie et le 
risque professionnel. D'ailleurs la décision ministérielle est toujours 

rise après la consultation du conseil supérieur de santé prévue par 

‘article 13 du décret du 1% avril 1906, dont ïes d'sposilions sont 
applicables même en cas de demande d'indemnité journalière sui- 
vant l'arrêt du conseil d'Etat no 9897 du 11 décembre 1927 (pourvoi 
Negri) et elle peut toujours faire l'objet d'un pourvoi en conseil 
d'Etat. Aucun pourvoi à ma connaissance n'a été formulé contre 
une décision, Sur le mntif qu'elle n'aurait pas préalablement, à 
l'avis du conseil supérieur, convoqué un marin devant la cominis- 
sion locale de visite, si le conseil supérieur s'estimait suffisamment 
informé. Or dans le cas qui concerne la question posée, l'intéressé 
ü pu, par deux fois, prés:nter un pourvoi. La première fois, il fut 
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échouté sur un autre mo:if, et la deuxième fois contre une décision 
nouvelle prise à titre bienveillant, par un de mes prédecesseurs, un 
yecours était possible et n'a pas été présenté; 2e les pièces justifi- 
catives versées au dossier sont conservées par l'administration et 
l'intéressé peut en prendre copie, ou s'en faire délivrer tou'es capies 
conformes, s'il en à besoin | gd faire valoir ses droits; 3e le droit 
à pension, ainsi qu'il est dit au paragraphe premier, résulle de 
l'admission du risque professionnel marilime par les expert<, sous 
le régime de la loi du 29 décembre #xX5 el non de la seule condition 
de situation, Mais, lorsqu'une décision de rejet de demande de 
pension est inévitable, après avis des experts et applicalion des 
textes légaux et régiementaires, la situation personnelle du marin 
dont la demande de pension est rejetée est toujours examinée avec 
bienveillance, soit par le département, soit par le quartier d'inserip- 
ton maritime, en vue de l'attribution d'un secours, renouvelé dans 
certains cas. En l'espèce et pour le marin dont il s'agit, le secours 
accordé et renouvelé mensuellement est le plus élevé que paye l'éla- 
j'iscement national des invalides de la marine; 4° a) l'imprimé 
d'extrait matriculaire porle la mention « grade ou brevet ». Le bre- 
vet soit le grade peut être mentionné sur cet imprimé. L'intéressé 
e:i libre de faire valoir ses droits à ce! égard lors de la concession 
de sa pension ou lors de son recours, dans le cas où sa demande est 
rejetée; b) les services accomplis figurent sur cet extrait Mais il 
est impossible, dans le cas d'un élève-officier ayant cessé de navi- 
guer et ayant été rayé de la matricule, puis avant repris la navi- 
gation après six ans écoulés, de porter dans la case inférieure de 
l'extrait en question, intitulée « Derniers embarquements accom- 
plis par l'intéressé », d'autres services que ceux effectués depuis Ja 
reprise de la navigation; €) il est conforme à Ja loi du 1 ganvier 
1920, article 4, et à la loi du 12 avril 1951 modifiée, article 9, qu'un 
séjour dans un hôpital figure comme service à l’embarquement; 
d) il n'a pas élé possible, d'après les documents, d'indiquer les 
motifs pour lesquels la mention « guéri » a été portée sur le rôle 
d'équipage, mais il semble que c'est dans l'intérêt mème de l'inscrit, 
afin de lui éviter ainsi un séjour grolongé dans un établissement 
hospitalier moins adapté à son cas, que les hôpilaux de la métro- 
pole; 5° aucun- cerlificat médical n’a disparu du dossier, Toutes les 
pièces transmises à l'établissement nalional des invalides de Ja 
inarine figurent au dossier actuel, Elles ont été présen'ées d’abord 
au conseil d'Etat à l’occasion d’un pourvoi, ensuite au représentant 
du juge d'instruction saisi du litige; 6° les taxes pour la caisse de 
prévoyance sont recouvrées sur les Salaires et prestations payées en 
ésard aux mentions portées sur le rôle d'équipage. Dans le cas que 
concerne la question posée, l'intéressé figurait au rôle comme élève. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


11833. — M. Frugier expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que l'article 81 de la loi n° 43-0759 du 7 février 193 
fait une injonclion à tout propriélaire d'immeuble de déclarer, dans 
tout acte entraînant mutation totale ou partielle de cet immeuble — 
sous peine d'amende — l'existence de l’assujellissement au prélève- 
résullant des articles 11 et 12 de l’ordonnanre du juin 1%45. 
IL lui demande si cette mutation rend exigibles les sommes pouvant 
cire dues par le vendeur au fonds nationai de l'habitat ou, au 
contraire, si l'acquéreur peut les prendre en charge dans l'acte de 
vente sur le montant de son prix (prise en charge qui relaterait les 
conditions d'’exigibilité fixées lors de l'octroi du concours du fonds 
halional), (Question du G avril 1%54.) 


Réponse, — Lorsqu'un prorriélaire procède à la vente d'un immeu- 
ble sur lequel il à effeciué des travaux de réparalion ayant donné 
licu à l'octroi d'une subvention du fonds national d'amélioration de 
l'habitat et d'une ouverture de crédit complémentaire consentie 
ee le Sous-Comploir des entrepreneurs, il est tenu de rembourser 
vs somines qui iui ont été prètées par cet établissement. Le 
contrat élabli par le Sous-Comptoir des entrepreneurs prévoit, en 
ellet, qu'en cas de vente de l’imineuble, le propriétaire doit effectuer 
le remboursement anticipé de l'emprunt contracté. S'il s'agit d'une 
mutation partielle de l'immeuble, des assouplissements à cette règle 
sont susceptibles d'être apportés par le Sous-Comptoir des entrepre- 
neurs qui, après examen du cas d'espèce, peut h'exiger qu'un rem- 
bourserment partiel des sommes prétées, Muis, qu'il s'agisse de 
Mmulation totale ou partielle, l'acquéreur de l'immeuble ne peut se 
substituer au vendeur et prendre à sa charge le remboursement de 
la dette contractée par ce dernier, celui-ci disposant des moyens 
d'effectuer lui-même ce remboursement dès lors qu'il a vendu son 
inmeuble, 


12130. — M. Gaston Defferre demande à M. le ministre de la 
teconstruction et du logement pense alflecler aux bâtiments et 
édifices construits ou reconstruits pour le compte d'autres collec- 
liviltés publiques et subventionnées par l'Etat un pourcentage de 
4 p. 100 du montant du devis destiné à la décoration architecturale 
de ces bâtiments. (Question du 4 mai 1%.) 


Réponse. — Le ministère de la reconstruction et du logement a 
adinis qu'une faible partie de l'indemnité de dommages de guerre 
utilisée par les sinistrés soit consacrée à la décoralion des bâti- 
ments reconstruits. En ce qui concerne la construction de Joge- 
inents entrepris pour le compile de collectivités publiques et relevant 
du contrôle du manistère de la reconstruction et du logement, la 
politique d'austérité actuellement poursuivie ne permel pas de 
reserver à la décoration 1 p. 100 du montant des crédits affectés, 
Li n'est toutefois pas exclu que, dans des cas d'espèce où appa- 


raitrait l'opportunité de travaux de décoration, notamment pour la 
réalisation de grands ensembles, le ministère de la reconstruction 
ct du logement envisage d'y recourir, 


12136. — M. Jarrosson e\h0<e à M, le ministre de la reconstruction 
ct du logement le cas d'une société dont l'exercice, clos le 30 sep- 
lernbre 1953, à eu une durée exceptionnelle de vingt et un mois, 
l'exercice précédent ayant pris fin le 31 décembre 1951, et lui 
deimande sur quelles bases doit être calculé l'investissement édicté 
par le décret n° 53-701 du % août 1933: fe pour la période comprise 
eutre le 1° et le 20 septembre 193; 2° pour l'exercice 30 sep- 
leinbre 1959-30 seplombre 1954, (Question du 4 mai 1954.) 

Réponse, — Pour la période comprise entre le 4e septembre 1953 
el la fin de l'exercice en cours à cette date, soit, dans le cas consi- 
déré, le 30 seplembre 1953, le montant de la contribution due par 
l'entreprise intéressée en application du décret ne 33-701 du 9 août 
419%%5 doit être calculé, en principe, sur la base des salaires versés 
pendant la période comprise entre le fer seplembre 1952 et le 30 sep- 
lembre 1952. Toutefois, si les salaires versés entre le fer septembre 
1%53 et le 20 septembre 145% sont inférieurs à ceux versés au cours 
de la période susvisée, le montant de la contribution peut être 
calculé exceptionnellement en fonction des premiers. Indépendam- 
iment de la contribulion susvisée, l'entreprise devra acquitter, dans 
le délai d’un an à compter de la clôture de l'exercice 1e janvier 195?- 
40 septembre 1953, soit avant le 30 septembre 1%54, une contribution 
établie sur la ba-e des salaires versés au cours dudit exercire, 
l'exception naturellement de ceux qu'elle a payés avant le fer sep- 
leinbre 1932 et de ceux qui ont déjà servi de base au premier inves- 
lisseiment, Cetl'e contribution devra par conséquent être calculée, 
dans le cas con-<idéré, en fonction des salaires versés du {er octobre 
1952 au 90 septembre 1953. 


12138. — M. Wasmer demande à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement si une société possédant une cilé ouvriére cons- 
tuile il y à trente ans, mais dépourvue de canalisation, peut 
employer la contribution obligatoire à la construction de 1 p. 100 à 
des travaux de pose d'une canalisation dans ladite cilé, élant observé 
cette instalation s inposerail pour raison d'hygiène, (Question 
du mar 154.) 

Réponse. — Ja question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse négalive, Les fonds dégagés au titre de, Ja 
contribution patronale de 1 p. 100 instituée par le décret n° 33-701 
du 9 août 1% doivent, en effet, être affectés exclusivement, en 
application des dispositions en vigueur, à la réalisation de construc- 
ons nouvelles, éventuellement à la mise en état d'habitabilité d'im- 
désailectés ou inhabilalftes dans leur état actuel, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12142. — M, Huel expo<e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population le cas d'un inspecteur des pharmacies qui, en 
l'absence du médecin propharmacien, a exigé de à l'ins- 
pection de la pharmacie et a effectué différents prélévements, 1 lui 
demande si une telle altitude, en la seule présence d'une personne 
chargée de répondre aux appels tiléphoniques, est conforme aux 
règlements en vigueur, (Question du 1 mai 1%.) 

Réponse, — Le décret du juillet relatif à la recherche et 
à la con<lalation des fraudes sur les substanres médicamenteuses et 
produits hygiéniques et toxiques prévoit à l'article 3: « Les inspec- 
leurs et inspecteurs adjoints qualifiés aux termes du décret du 
o août 193 pour assurer J'applicalion des lois et règlements sur 
l'exercice de pharmacie, le commerce des substances vénéneuses 
et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse, peu- 
vent concurremment avec lous officiers de police judiciaire et fans 
les limites de compétence fixées audit décret pro“éder aux recher- 
ches, opérer d'office des prélévements d'échantillons et S'il y a 
lieu effectuer des saisies dans les officines des pharmaciens, phar- 
macies et établissements hospilaliers, dépôts de médicaments tenus 
par les médecins, dépôts de remèdes tenus par les vétérinaires et 
en général dans tous les lieux où sont fabriqués, entreposés et mis 
en vente des produits médicamenteux, hygiéniques toxiques », 
En conséquence, aux termes de ces dispositions réglementaires un 
inspecteur de la pharmacie peut procéder à une inspection dans les 
locaux où un médecin propharmacien exerce son activilé même en 
l'absence de l'intéressé aux heures prévues par le code d'instruction 
crinine;e. 


12336. — M. Tourné expoce À) M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, fréquemment, des étransers residant 
en France depuis de très nombreuses années, avant des enfants 
désirant naluralisés, éprouvent de grandes poue 
obtenir leur naturalisation, Les refus sont nombreux et non motivés, 
Il lui demande: 1° dans quelles conditions les familles dont les 
demandes sont refusées peuvent avoir connaissance dn molif du 
refus; 2° si les membres du Parlement peuvent en obtenir com- 
wmunication, (Question du 1% mai 1954.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
a l'honneur de faire connaitre à M. Tourné: fo qu'aux termes de 
l'article 116 du code de la nationalité française dun 19 octobre 1915, 
lorsqu'il y à lieu de prononcer le rejet d'une demande de natura:isa 
tion « la décision n'exprime pas de molif »;, 2° qu'aucun texte ne 
prévoit de dérogalion à celle disposition, 
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12399. -- M. Penoy appelle l'attention de M, le ministre de la 
Sanié pubiique et de la population sur un fait particuliérement grave 
dont à Clé viciime un enfant en bas âge, par suite de L'inflarmmmua- 
tion d'un jouet, Cet enfant fut grièvement brûlé et a dû étre hospi- 
talisé plusieurs mois des suites de cet accident, Ce fait ayant é!6 
signalé par les parents au procureur de Ja République, il leur fut 
répondu qu'aucune action en justice ne pouvait être intentée, faule 
de preuves, Il lui demande si une telle réponse peut être jugée 
comme sullisante, et en tout élal de cause, quelles mesures. peu- 
vent être prises contre les fabricants de ces jouets dangereux qui 
devraient, au moins, être obligatoirement ignifugés. (Question du 
20 mai 154.) 

héponse, — I n'appartient pas an ministre de Ja santé publique 
et de la population d'intervenir dans l'exercice de l'action publique, 
dont il apparait, a priori, normal, ee ne soit pas inlentée, faute 
de preuves. Mais, le ministre serait obligé à l'honorable pariemen- 
taire de bien vouloir lui fournir toutes précisions utiles concernant 
ke lieu et les circonstances de l'accident rapporté, afin de permettre 
uwe enquélte de l'inspection de la santé, Dès qu'il serait en posses- 
sion du rapport d'inspection établi à cette occasion, le ministre de 
la santé publique et de la population pourrait, s'il y a lieu, saisir 
ulilement de la question le conseil supérieur d'hygiène publique de 
France, en lui demandant d'étudier la possibilité de compléter les 
textes: réglementaires actuellement en vigueur, dans le but de pré- 
voir toutes imeésures nécessaires pour éviter le renouvellement de 
tels accidents, Les mesures d'hygiéne imposées actuellement en ce 
qui concerne les jouets où amusettes se bornent, en effet, à inter- 
dire la fabrication et la distribution de ceux de ces acticles qui 
contiennent les subslances vénéneuses où dangereuses dont la liste 
est élablie et mise à jour par règlement d'administration publique 
contresigné par le ministre de la santé publique et de la population 
et pris sur avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 
Cetle liste comporte, jusqu'à présent, deux produits: le dinitroben- 
zène et le sulfocvanure de meéreure art, 111 et 115 du code de la 
santé publique et décret n° 45-1330 du 15 juin 1945). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12156. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre du 
travair et de la sécurité sociale <i « la mise à la retraite d'office 
d'ouvriers de plus de 65 ans, avec une allocation instituée par 
l'entreprise en sus de la retraite vieux travailleurs de la sécurilé 
sociale, se'on un barème dégresif, peut être considérée comme 
équivalent à un licenciement », (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse. — Aucune disposilion légale ne prévoit la cessation à 
porbur d'un âge déterminé de l'activilé des salariés. Par suite, la 
mise à la retraite d'office d'ouvriers de plus de G ans « avec une 
allocation instituée par l’entreprise en sus de la retraite vieux tra- 
vailleurs de la sécurité sociale, selon un barème dégressif » con:- 
tilue un licenciement, Cette mesure doit donc, en application de 
l'article 23 du livre 4 du code du travail, être précédée du préavis 
en usage dans la profession considérée ou éventuellement fixé par 
la convention collective de travail. Elle peut, en outre, donner lieu 
à l'octroi d'une indemnité de licenciement si une telle indemnité 
est prévue par la conveniion collective de travail ou si son attri- 
bution résulte des usages. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11766. — M. Tourné expose À M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, par analogie avec les mesures 
instituces par la loi du 26 septembre 1951 instituant des avantages 
de carrière pour les fonctionnaires de l'Etat et les agents des collec- 
tivités locales ayant pris une participation artive à la résistance, la 
direction de la Sociéts nationale des chemins de fer français a 
décidé d'attribuer des bonifications d'ancienneté en faveur de cer- 
taines catégories de victimes de guerre. Ces bonifications, fixées 
par une note du 10 août 1952, sont inférieures à celles instituées 
par la loi du 26 septembre 1951. Elles ne sont pas applicables aux 
agents de la Société nationale des chemins de fer français ayant 
ätleint le neuvième échelon le fe juillet 4951. Elles instituent en 
fait trois catégories de résistants avec des droits différents. I lui 
demande ce qu'il compte faire pour remédier aux insuffisances et 
aux inégalités introduites par la décision de la Société nationale des 
chemins de fer français afin que tous les agents intéressés puissent 
hénélicier, par analogie, d'avantages égaux à ceux institués en 
faveur des bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951. (Question 
du 31 mars 1%51.) 


Réponse. — Le législateur a pris cn faveur de certaines catégories 
de victimes de la guerre des mesures qui ont fait l’objet des lois 
du 19 juillet 14922 — anciens combattants et prisonniers de guerre — 
du 6 août 19:58 et du 24 pe 1950 — déportés et internés de la résis- 
tance —, du 26 septembre 1951 — résistants —, du 20 août 190 
— réfractaires —, et du 14 mai 1951 — personnes contraintes au 
fravail. Ces textes qui accordent deux catégories d'avantages: le 
bénéfice de Ja campagne double pour la retraite et des nonifications 
d'ancienneté pour l'avancement, concernent seulement les fonc- 
tionnaires et agents de l'Elat, des départements et des communes, 
ls ve sont pas applicables en droit aux &gents des sociétés nalio- 
nalisées, ni à la Société nationale des chemins de fer français, 
sociélé d'économie mixte, soumise en ce qui concerne ses relations 
ävec son personnel à un régime particulier, Les agents de cette 
sariété, anciens comballants, prisonniers de guerre, déportés, inter- 
nés de la résistance el résistants, bénéficient d'avantages de même 
nalure que ceux accordés aux fonctionnaires, mais ces avantages 


| 
ne sont pas fixés à des taux identiques et ils résullent non pas des 
textes précités mais d'une proposilion de la Société nationale de; 
chemins de fer francais approuvée par une décision ministérie!le 4 
20 février 1%5. En ce qui concerne le bénéfice de la campagne dou. 
ble, l'honorable parlementaire est prié de se reporter à La 1661 
à la question écrite n° 11492 de Monsieur Schmittlein, député, publie 
au Journal officiel des débats du samedi 20 mars 1954. Celte répor ce 
précise les motifs pour lesquels le régime des fonctionnaires ne peut 
pas étre appliqué aux agents de la Socfté nationale des chenr,s 
de fe: français. En ce qui concerne les bonifications d'ancienn.é 
valables pour l'avancement, le (ableau comparatif suivant 
les avantages accordés aux fonctionnaires el aux agents de Ja 
Société nationale des chemins de fer français. Pour kes fonc! 
naires, les bonifications suivantes sont accordées pour lavance. 
ment: Aux anviens combattants: du temps donnant driit 
au bénéfice de la campagne double; 2/19 du temps donnant drit 
au bénéfics de la campagne simple. Aux anciens prisonniers: 4 Le 
du temps passé en captivité, Aux résistants: moitié du temps pass 
dans la résistance plus six mois, Aux inlernés de la résistance : les 
gal à la durée de l'internement. Aux déportés de la résistance: 
temps égal au double de la déporlalion. — Pour les agents de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, les bonificatons 
d'avanceraent sont les suivantes: Aux anciens combatlants: deux 
mois par période de six mois passés dans une unité combaltante:; 
un mois par période de six mois dans une unité non combaltarte, 
Aux prisonniers de guerre: deux mois par période de six mois pase 
en caplivilé. Aux résistants: deux mois par période de six 1015 
passée dans la résislance, Aux internés de la résistance: trois m0: 
var période de six mois d'internement. Aux déporlés de la rc::.. 
ance: six mois par période de six mois passée en déporlalion, — 
Ce tableau fait apparaître les différences qui existent entre le: 
avantages accordés aux fonctionnaires et ceux attribués aux acer; 
de la Socité nationale des chemins de fer français. On doit ohe - 
vér à cet égard: 1° que les bonifications d'ancienneté accordées aux 
agents de la Sociélé nationale des chemins de fer français à !a 
suite de la guerre de 1939-1915 ont été élab'ies sur les mêmes ba-1: 
que celles accordées par les grands réseaux en 1927 et 193 à Jeurs 
agents anciens combattants de la guerre 1914-1918; ?o que ces der- 
nières bonifications n'étaient pas identiques à celles attribuées aux 
fonctionnaires et agents de l'Elat anciens combattants de la guerre 
1914-4198; 39 que pour les fonctionnaires, comme pour le; 
cheminots, les bonifications d'ancienneté n'apportent  évidemn- 
ment aucun avantage aux agents qui ont atteint Je sommet 
de leur carrière et qui ne sont plus susceptibles d'avance- 
ment, Tel est le cas des cheminots ayant atteint le % échelon: 
4» qu'il n’y à pas de raison de vouloir aligner, sur certains points 
particuliers comme ceux des avantages accordés aux anciens 
battants, les régimes de rémunération, d'avancement et de retraite 
des fonctionnaires de i Etat et ceux des agents de la Société natio. 
nale des chemins de fer français, alors que ces régimes demeurer: 
pour le principal, essenliellement différents. La situation financiere 
actuelle de la Société nationale des chemins de fer francais obli.e 
à la plus grande prudence dans l'adoption de mesures de nalure à 
accroitre les charges de cette société. L'attribution aux agents de 
la Société nationale des chemins de fer français du bénéfice de là 
campagne double augmenterait de 4 milliards le déficit de la cai-e 
de retraites de cette sociét4 qui accuse déjà une insuffisance d'envi- 
ron 70 milliards. L'application à ces agents des mêmes bonifications 
d'ancienneté qu'aux fonctionnaires entrainerait une dépense suppl- 
menlaire annuelle de 1 milliard 67 millions. L'engagement de telles 
dépenses parait peu compatible avec la volonté d’assainissemer 
financier de la Société nationale des chemins de fer francais expri- 
née à diverses reprises par le Parlement et notamment lors du 
vote de la dernière loi budgétaire. 


12404. — M. Sibué signale à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme «que la réponse no 10823 (Journal ofyicrl 
du 16 mars 1954) ne répond pas exactement à la question qui avait 
été posée et lui expose que, par application du décret no 47-1457 du 
A août 1947. tout fonctionnaire recruté par concours est classé à 
l'éche:on de début du corps nouveau dans lequel il entre, sauf À 
tcucher une indemnité lui signale que le décrit 
n'a pas d'effet rétroactif. 1 demande sur quelle disposition de 
la circulaire n° 77-17-B 4 du 11 août 1947 peuvent compter le: 
adjoints techniques des ponts et chaussées, nommés ingénieurs des 
travaux publics par voie d'examen professionnel avant 4947, pour 
toucher le rappel de la différence entre le traitement de début 
d'un ingénieur et le traitement de la classe d’adjoint technique 
à laquelle ils appartenaient lors de leur nomination comme ingt- 
nieurs. } serait, en effet, contraire à la plus élémentaire justice 
que des agents ayant eu le mérite de préparer un examen pour 
accéder au grade supérieur aient pu voir, avant 4947, diminuer leur: 
traitement parce qu'ils avaient monté en grade. (Question du 20 mai 


Réponse. — Avant l'intervention du décret ne 47-1457 du 4 août 
4947 et de l'instruction no 77-11-B 4 adressée le 411 août 19:17 
pour l'applicalion de ce texte, les adjoints techniques des ponts 
et chaussées nominés ingénieurs des travaux publics de l'Etat, pat 
voie d'examen professionnel, étaient admis au bénéfice de 
l'indemnité prévue par l'article 4 du décret du 16 juin 1923, ainsi 
libelk : « Lors de l'admission d'un adjoint technique dans le corps 
des ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (service de: 
ponts et chaussées et service des mines), à la suite de l'un de> 
concours directs ou de l'un des examens professionnels institut: 
par le titre I du décret du 16 juin 1923, si son traitement de debut 
est inférieur à celui qu'il recevait dans son emploi antérieur, L 
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jui est attribué, à titre temporaire, un supplément de traitement 
éyal à la différence. Ce supp'ément sera supprimé dès que Île 
traitement qu'il recevra dans je corps des ingénieurs adjoints sera 
devenu égal ou supérieur à celui qu'il recevait comine adjoint 
technique. 


Erratum 


au compte rendu in exlenso de la > séance du {7 juin 163. 


RÉPONSES DES MIMSTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2732, 2 colonne : 

Réponse de M. le ministre des finances à Ja question n° S572: 

10 je liyne de la réponse, au lieu de: « ... ont chargés d'opéra- 
tions. », Hire: « ... sont chargés d'opérations... »; 

de Dans le fabieau des effectifs: dernière colonne (1%33), 6° line, 
au lieu de: « 7 », lire: « 97 ». 


++ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


42232. — 7 mai 1951. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil si le fait, pour un membre de l’Assemblée, de préconis®r 
le rattachement à une autre nalion des terriloires qu'il représente 
au Parlement n'est pas de nalure à disqualifier ce parlementaire 
el si la déchéance du mandat de ce député « séparaliste » ne Jui 
parait pas devoir s'imposer sans délai. 


12296. — 12% mai 1954. — Mme de Lipkowski demande À M. le pré- 
sident du conseil à quelle dale les commissions paritaires chargées 
de l'intégration des agents résistants de son adimiristration pourront 
être convoquées. 


12340. — 11 mai 195. — M. Dronne demande à M. le président 
du conseil <i l'interdiction des ballets soviétiques lui parait vrai- 
ment un moyen de jutle efficace et judicieux contre le coinmunisme, 


AFFAIRES ETRANGERES 


12295. — 1% mai 1955. — M. Isorni demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelle a été l'attitude des représentants de la France au 
cours de la discussion intervenue à l'O. T. A. N. sur le « cas » 
du commandant des forces Centre-Europe, discussion qui s'est 
terminée par un communiqué déclarant que l'incident était consi- 
déré comme clos; et si cette attitude était conforme aux instruc- 
lions données, 


AGRICULTURE 


12170. — G mai 1954. — M. Desson expose à M. le ministre de 
l’agriculture que les ouvriers forestiers ne perçoivent pas l'indem- 
hilé d'intempéries accordée aux ouvriers du bâtiment el des travaux 
publics. H jui demande s'il n'y aurait pas lieu de déposer un 
projet de loi créant une caisse professionnelle dont les ressources 
seraicht aflectées à la couverture de ce risque. 


12471. — 6 mai 1955. — M. Lucas dermande à M. le ministre de 
l'agriculture <i un président de coopéralive agricoie, non salarié, 
he percevamt que le remboursement de ses frais de déplacement 
et de surveillance, doit ou peut être jimmatriculé à la sécurité 
sociale, 


12262. —— 11 mai 1951. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l’agriculture :i une subvention peut être accordée pour l'éta- 
blissement d'un câble en pays de montagne el moyennant quelles 
conditions, 


12299. — 13 mai 191. — M. Tourné c\pose à M. le ministre de 
l’agriculture qu'actuellement les pelits et moyens exploitants, notam- 
les vignerons, éprouvant de grandes difficullés pour entreteni? 
el nourrir des chevaux de labour, se groupent en coopéralives avec 
l'espoir d'acheter du matériel agricole et de pouvoir notamment 
labourer en commun à l’aide de tracteurs. 11 lui demande: 1° queïles 


sont les mesures qu'il a prises pour encourager ces cooptrativesg 
2° quelle aide financière peut èlre apportée auxdites coopératives, 
en parüieulier pour l'achat de tracteurs et autre matériel; 3° dans 
l'affirmmative, quel est le montant des subventions ou des prêts 
et quel est le taux d'inlérèl des prèts. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12176. — 6 mai 1935. — M. Dronne signale à l'attention de M. 16 
ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre le: deluis 
excessivement longs avec lesquels les centres d'appareiliage assurent 
le remplacement et la répuralion des appareils des mutilés, et sur 
les préjudices très graves qui sont ainsi causés aux catégories les 
plus dignes d'intérêt des anciens combattants et victimes de guerre; 
WW lui demande s'il cormple donner des ordres el prendre les hits 
sures nécessaires afin de réduire ces délais, qui aciuellement atiel- 
gent couramment de 10 à 1» mos, 


12177. — 6 nai 1951 - M. Genton expose à M, Île ministre des 
anciens combattants et viciimes de la guerre orohelin de 
père, pupilie de la nation, infirme incurable à 100 p. 100 el majeur, 
dont ia mère est remaride, a droit à pension à litre personnel si sa 
mère s'est remariée postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
du % septembre 1951 (art. 57 du cole des pensions), Dans cett6 
hypothèse, il bénéficie de la loi du 29 juillet 19% étendant le b‘né- 
lice de la sécurité sociale notamment aux orphelins de guerre, Mais 
si la amère s'est remarice avant 1911, elle conserve le bén‘iive 
acquis d'une pension dé veuve de guerre d'un montant annuel de 
800 franes, à laquelle est rattichée une allocalion spéciale aux 
grands infirmes (loi du 31 décembre 4948, art. 42) pour son enfant, 
qui, lui, n'a droit à rien à titre personnel. Or, il apparait 1mpossible, 
dans celle hypothèse, que l'enfant infirme majeur puisse menéfivier 
de la sécurité sociale. En effet: 1e l'en‘ant n'a pas droit au bénéfice 
de la loi qu 29 juillet 1950 de son chef puisqu'il n'est pas considéré 
comine titulaire d'une pension d'orphelin de guerre; 2° la veuve de 
guerre n'a pas d'oit non plus au bénéfke de cette loi puisqu'elle 
est dejà assure sociale par son second mari, 3° l'enfant qui, par 
suite d'infirmités ou de maladie incurables, est dans l'impossihilité 
permanente de se livrer à un travail salarié n'est considéré comme 
enfant à charge (en l'espèce de son beau-père) et ne bénéilee, de 
ce chef, de la sécurilé sociaie que jusqu'à l'âge de vingt ns. Ainsi, 
tant que vit sa mère et qu'elle touche une pension annuelle de 
francs comme veuve de guerre avant l'enfant 
cnajcur infirme ne peut bénéficier d’un régime de sécurilé soriale, 
Aucune solution possible en droit commun: l'enfant infirime majeur 
a droit seulement à l'assistance médicale gratuite, I demande si 
la mère peut renoncer à sa pension de veuve de guerre rermmariée 
(qui lui a été laissée par faveur sréciale du législateur comme béné- 
fi:e acquis) pour permettre à son enfant, pupille de la nation, de 
bénéfi‘ier de la loi du 2? juillet 1950. 


12341. 1h mai 1454. M. Chaban-Delmas drminde 1 M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: !* es 
candidats aux empiois préservés ayant déja figuré sur une liste de 
Classement publiée au Journal ofliciel (2e ralégorie) peuvent-ils 
être nommés commis dans lez directions interdépartementaire des 
anciens combattants et victimes de la guerre ou dans les offlees 
départementaux des anciens combattants et victitnes de la guerres 
20 les candidats aux ermpiois réservés avant déjà figuré sur une 
liste de classement publiée au Journal officiel (fre cat 
vent-ils être nommés secrétaires adiministratits ou rédacteurs dans 


les directions interdépartementales des anciens combattants et vice 
lime: de la guerre ou dans !es offices départementaux des anciens 
comhaltlante et de la guerre: dans la mégatise ot 
dans direclions in'erdéparlementales, sait dans lez 
lermentlaux quelles sont les raisons qui s'y opposent, 

BUDGET 


12180. — 6 mai !%1 — M. Barthélemy allire l'allention de M, te 
secrétaire d'Etat au budget sur le fait que la date limite five pour 
le payement des impôts directs n'étant pas identique pour toutes 
les perceptions d'un même département, celte situation em “he 
les contribuables tinposés dans différentes localités de s'acquitter 
globalement de leurs contributions à la date limite qui lenr serait 
la plus favorable. Il [ui demande s'il ne pourrait pas donner aux 


services de recouvrement des impôts des instructions afin qu'un 
contribuable imposé dans différentes communes d'un même dépare 
tement puisse s'acquitter globalement du montant de s jmnôts 


avant la dernière date prévue pour le payement de l'un d'eux, sans 
encourir la pénalité de 140 p. 100 sur celles des contributions dont la 
date lunite de parement est précédemment échue. 


12181. - 5 Mis 1955. — M. Chaban-Delmas cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les gérants d'une société à responsabilité lirmi- 
tée possédaiem, en indivision, dans celte société des parts sociales 
en nombre tel que la quotité de jleyrs droits indivis les rendait 
Inajoyilaires au sens de l'article 211 du code général des 
L'indivision ayant élé rompaue par un parlage, le nombre de parts 
passé de es par les gériuts est devenu inférieur à !a du Cupital 
Sociai. 11 lui demande si les gérants sont fondés à soutenir en 
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vertu de l'arlicie 883 du code civi!, qu'ils n’ont jamais été ma;jo- 
rilaires et qu'en conséquence leur rémunération a toujours cté 
passible du régime générai d'imposition des traitements et salaires, 
à l'exclusion de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 qui frappe les 
seuls gérants majoritaires, La réponse que comports la question 
ci-dessus peut-elle étre influencée par !e fait que le partage jinter- 
venu, qui est un partage partiel. a prévu le versement d'une soulte 
au profit des gérants dont i. s'agit ? 


12183. — 6 mai 1951. — M. Menri-Louis Grimaud expose à M. le 
secrétaire d'Eiat au budget le cr: de deux gérants d'une société à 
responsabilité limitée, constituée entre les quatre frères et sœurs 
ea vue d'exploiler une entreprise de bâtiments et de travaux publics, 
gérants mminorilaires, puisque le capital social est divisé éga'ement 
entre jes quatre associés, et qui ont dû cotiser à la caisse natio- 
pale du bâtiment, 9, avenue Vicloria, qui, les considérant comme 
ermploveurs, à exigé leur inserpton, lui demande si l'admi- 
hislration des contributions directes est fondée à refuser d'admettre 
la déduction du traitement des gérants taxables à la surtaxe progres- 
sive, du montant de la cotisation versée à la caisse susdile, au motif 
qu'ils sont des salariés; ji! ajoute que si la prétention de l’adrni- 
n'siration des contributions directes est considérée. comme fondée, 
lesdits gérants ne pourront <e maintenir à la caisse du bâtiment 
pen ærait décidé qu'ils sont des salarés et ne pourront adhérer 

la caisse des cadres, la séeurilé sociale refusant leur imimatrieu 
Jation en raison de leur lien de parenté avec les autres associés, 
d2 telle sorte qu'ils ne pourront bénéficier d'aucune retraite, 


22185. — CO mai 1955, — M. Laborbe expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, par une cireulair2 n° 6522 de l'enregistrement, 
d'adiministration estime que le régime des bons de casse, tel qu'il 
est défini par l'articie 27 de la loi du 235 juillet 1953, est applicable 
aux coopératives agricoles exonérées de l'impôt sur Îles 
soc'étés, Cette solution résuliant d'une argumentation assez subite 
de l'administration, règle station des coopéralives intéressées 
our les intérêts des bons de caisse versés aux souscripteurs depuis 
e décembre Les dispositions transitoires prévues par la 
uole précitée pour les intéréts payés entre je 1er juillet et le 
4er décembre 1953, ne s'appliquent pas aux coopralives agricoles 
qui, en loul élat de cause, étaient dispensées, sous le régime anté- 
rieur, de la déclaration prevue par l'article 133 du code général des 
impôls, Du fait méme que cet article 173, 2e a'inéa, indique lilté- 
ralement: « les noms et adresse des bénéficiaires d'intérèls ou arré- 
rages dont le contribuab.e demande Ia déduction, doivent être 
obligatoirement déclarés, etc... », il s'ensuit que n'ont pas à tre 
déc'arés les intérôts ou arrérages dont le contribuable ne demande 
pas la déduction de ses bénéfices imposables: notamment lorsqu'il 
s'agit de coopératives agricoles exonérées de cet impôt. Il semb'e 
donc logique que jes sociétés en question n'aient ni déclaration 
ni versement d'impôt à effectuer pour celte période du fer juillet 
au 31 décembre 193 sur les intérèts de bons de caisse qu'elles 
ont pu verser aux souscripleurs, Hi lui demande s'il partage ce 
point de vue. 


22187 — 6 mai 1951. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur quelles bases est établi le « minimum vital » 
qu'invoquent les agents des contributions directes à l'encontre de 
commerçants assujettis au forfait, et si, en cetle période difficile 
pour le commerce, il ne pourrail pas étre demandé à ces agents 
une cerlaine comprénension, en allendant que des instrnelions for- 
melles, connues du publie, relire à l'évaluation scrvant à l'élablis- 
sement de ces forfaits, le caractère fantaisis.e, sinon arbitraire, 
qu'elle parail revéur actuellement. 


12189. — 6 rai 1951. — M. Penoy rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que la taxe d'habitat, en 1%55, est porlée à 8 p. 100 et 
qu'une réduction de cetle taxe au taux de 4 p. 100 est consentie aux 
propriélaires qui auront fait, dans l'année, plus de 25 p. 100 de 
réparation à leurs imuneubles, lui demande dans quelles conditions 
et dans quelle mesure il sera tenu comple de cet avantage aux 
propriétaires consciencieux qui ont effectué tous les travaux d'entre- 
tien — ou un fort »ourcentage de ceux-ci — qui n'avaient pu être 
faits pendant la guerre et ce, au cours des années précédentes, Is 
risquent, en effet, si rien n'est fait en leur faveur, de se trouver 
pénalisés par rapport aux autres qui n'ont pas fait, ou pu fuire, 
d'effurt financier correspondant plus tôt, 


22190. — 6 mai 1951. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que ies personnes qui ont recu, en compensation de leurs 
dommages de guerre, des appartements dans des immeubles d'Etat 

. S. A. I, bénéficient d'une exemption d'impôt foncier ndant 
vingt-cinq ans, même lorsqu'il s'agit de dommages non subis, mais 
dont les droits à réparation ont élé achetés, Par contre, les personnes 
dont les immeubles sont reconstraits, on celles auxquelles sont attri- 
buées des parts d'ilots préfinancés, ne bénéficient que d'une exemp- 
tion de deux ans. Encore faut-il tenir comple de ce que l’adminis- 
ration des contributions directes prend comme point de départ du 
délai, le moment où le gros œuvre est achevé, ce qui n'implique 

s, et de loin souvent dans le temps, que l'immeuble soit habi- 
dabie. Il en résulte qu'avec les lenteurs habituellement constatées 
dans la succession des travaux qui incombent aux autres corps 


d'élat, le délai rst pratiquement expiré quand le sinistré peut pren. 
dre possession des locaux. 11 lui dernande quelles mesures il Coinple 
pour rernédier à celte injustice. 1! apparaïitrait équitable que 
e sinistré béneticie d'une exemplion d'impôt foncier de durée égale 
äu temps pendant lequel il a été privé de son immeuble e{ le 
délai ne devrait courir qu'à la date de prise de possession de; 
nouveaux locaux, 


12238. — 7 mai 1951. — M. Burlot exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un horliculleur, ayant son exploilaiion loin 
de la ville, fut obligé, en 19%2%9, d'acheter un magasin de ven 
de fleuriste dans la ville elle-même pour écouler ses produits: que 
jusqu'à ces dernières années, seules les taxes à la production lui 
étaient réclamées; qu'actuellement les contributions indirectes con. 
sidérent qu'il s'agit de deux affaires distinctes, relevant séparément 
de la fiscalité agricole, d'une part, et de la fiscalité commerciale 
d'autre part; que, de ce fait, elles lui réclament, pour la première 
fois, les taxes de transactions, bien qu'il n’exisle pas de reventes 
ni de transformations des produits, mais ventes en l'élat des 
ropres cultures de l'intéressé en son magasin; il ui demande 
a nouvelle exigence de l'administration des contributions indirectes 
lui parail conforme aux dispositions en vigueur, 


12239. — 7 mai 1951. — M. Louis Martel exno:e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un propriétaire a acquis le 17 août 
1%1, dans une ville possédant un plan d'aménagement, en vue d'y 
éäifler un immeuble en co-propriélé, un terrain devant être traversé 
ei desservi par une rue nouvelle dont l'ouverture décidée par le 
conseil municipal devail être réalisée au cours de l’année 192, sur 
l'assurance de celte réalisalion donnée par le maire, l'acquéreur, 
pour bénéficier de l'exonération de moilié des droits de mulalion 

révue par l'arlicle 10 du décret du 18 sep'embre 1950, s'est engagé 

construire l'immeuble projeté dans le délai de trois ans qui expire 
le 17 août 1%. Mais, par suite de difficultés rencontrées par la vie 
pour la cession des terrains nécessaires à l'ouverture de la rue nou- 
velle, la réalisation ne pourra avoir lieu qu'au cours de l'année 1951, 
Fn conséquence, le propriétaire dont il s’agit sera dans l’impossibi- 
lité de justifier à l’adminstration de l'enregistrement de l'achève- 
ment de l'immeuble prévu à la date du 17 août 195% comme lui 
en fait l'obiigalion le décret du 18 septembre 1950 et sera ainsi 
tenu au payement du complément du droit de mutalion, outre un 
supplément de 2 p. 100. 11 demande si l'acquéreur dudit terrain peut 
oblen'r de l'administration de l'enregistrement une prorogation du 
délai de trois ans, atlendu que la non-réaiisalion de la rue projetés 
conslitue un cas de force majeur qui l'a empêché de construire dans 
le délai Kgal, 


12240. — 7 mai 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une instruction ne 111, en date du 26 avril 191, de 
l'adininistralon des contributions indirectes prescrit d'appliquer 
désormais dans tous les cas la laxe de 5,80 p. 100 aux commissions 
payées aux représentants mandataires. H est demandé si cette solu- 
tion ne devrait pas être reconsidérée en tenant comple des remar- 
ques suivantes: 10 la taxe sur le chiffre d'affaires ne s'applique pas 
en principe aux opérations des professions non commerciales. Une 
except'on semble avoir élé faite pour les représentants mandalaires, 
ruais celle-ci parait être le résultat d'une erreur, Je texte avant 
été élaboré au moment du vote du statut des représentants de 
commerce à une époque où paraissaient subsisler seulement les 
représentants saïariés et les représentants commerçants. En fait, 
pendant plus de dix ans, l'administration a admis que les représen- 
tants non commerçants élaient exonérés en verlu du principe que 
l'impôt s'appliquait aux seuls commerçants; 2° Ja taxe unique élat 
basée sur le principe que l'impôt devait couvrir toules les opéri- 
tions antérieures à la liquidation de la taxe de 15,35 p. 100. Cet 
uniquement pour ce motif que la loi fiscale a exoncé de l'impôt de 
5,80 p. 100 les façonniers, les commissionna‘res et les courtiers. 
méme principe commande évidemment l'exonération des représen- 
tants de commerce; 3° on ne peut comprendre comment des abus 
auraient pu se produire élant donné qu'un contrat de représentant 
pe pourrait pas camoufler autre chose que des contrats de commis- 
sionnaires ou de courtiers qui sont exonérés de la taxe de 5,80 p. fn; 
4o il semble inconcevable qu'une solution admise depuis l'orig ne 
de la taxe À la production soit remise en cause juste an moment 
où l'administration reconstruit sur les mêmes principes la laxe sur 
la valeur ajoutée. 


12267. — 11 mai 1951. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, dans sa réponse du 6 avril 195% à la question 
écrite n° 10083 relalive aux alcoo!s, il n'a pas répondu à la demande 
de renseignements relative au prix de vente exact des alcools des- 
tinés à l'exportation. Le prétexte invoqué pour ne point donner de 
tels renseignements serait que: « La publicalion de ces prix n° 
pourrait résulter d’une décision unilatérale de l'organisme vendeur 
et elle n’est pas acceptée d’une manière générale par les imporli- 
teurs étrangers ou par les négociants exportateurs qui revendent la 
marchandise à l'étranger ». Celte réponse n'est pas salisfaisante, 
car il est juste, à tous égards, qu'on sache à quels prix se sont 
ellectutes les diverses ventes d'alcool à l'étranger au cours dr; 
qualre dernières années. IL lui demande quel: sont les prix qui ont 

té pratiqués pour les alcools vendus à l'étranger au cours des 
années 1950, 1951, 1952 el 1955. 
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12302. — 13 mai 1951. — M. Couston expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une soriété anonyme immobilière existant 
depuis une date antérieure à 1900 qui a procédé, par l'application 
de l'ordonnance du 15 août 1945, à la réévaluation de son actif. 
celte plus-value de réévaluation à été portée à un compile « Réserves 
de plus-value de réévaluation » et, par gore non incorporée 
au capital. Celte société, qui a décidé sa dissolution anticipée, vend 
actuellement, par apparlements, Jes immeub'es qu'elle construits 
avant 1900, 11 lui demande quel est le régime fiscal applicable aux 
répartitions faites à ses actionnaires de la réserve de réévalua- 
tion. 


12303. — 13 mai 1951. — M. Gérard daquet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget la situation particulièrement défavorisée qui 
est faite en matière de taxes indirectes aux salaisonniers dont l'ac- 
tivité se limite à la fabrication de jambons en boiîle et qui, de 
ce fait, sont redevables de la taxe unique sur les viandes: les 
dispositions des décrets nes 53-952 du 39 septembre 1953 et 53-1003 
du 7 octobre 1953, visant la déduction des investissements en 
matière de taxe à la production ne leur sont pas applicables et, 
dès lors, ces industriels se trouvent dans une position nettement 
désavantagée par rapport à celle de leurs collègues dont le champ 
d'action s'étend à des fabrications diverses de charculerie, ete., 
entraînant l’application de la taxe à la production et, par voie de 
conségience, la déduction des investissements dans des propor- 
tions difficilement contrélables; il demande quelles dispositions 
réglementaires sont susceplibles d'être appliquées pour rétablir, 
dans ces professions, un équilibre qui a disparu du fait de la légis- 
Jation fiscale et, en particulier, si le régime prévu en ce qui con- 
cerne la déduction des investissements pour l'assiette de la taxe à 
la production ne peut être étendu, par décision ministérielle, à 
l'assiette de la taxe sur les viandes. 


12307. — 13 mai 1951. — M. Viatte demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget pourquoi, d'après les services de l'administration 
de l'enregistrement, l'apport fait par une personne à une société, 
à “harge par elle de payer son passif commercial des espèces en 
caisse, en dépôt dans les banques et en dépôt dans un compte 
courant postal, est exonéré du droit d'enregistrement des cessions 
de créance en ce qui concerne les espèces en caisse où en dépot 
dans les banques, suivant arrêt de Ja cour de cassalion, civil, du 
3 août 1937, et au contraire reste taxable au droit d'enresi<ire- 
ment des cessions de créances en ce qui concerne les espèces en 
dépôt jans un compte courant postal. 


12342. — 11 mai 1955. — M. Berthet ranpelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'il résuite de réponees à des questions 
écrites, Fonction publique, Assemblée nationale n° 9si8 et Conseil 
de la République (n° 4581) {Journal ofJiciel, 2 janvier 1954) qu'une 
nouvelle circulaire d'application de la loi du 7 février 1953 frs 
dices de carrière) conforme aux conclusions de plusieurs débats 
devant le Consei! de la République et à des engagements pris par 
le Gouvernement, a été préparée par la fonction publique et sou- 
mise à la éignature du budget; ?° qu’en instance depuis {rois mois, 
cette circulaire, annoncés publiquement depuis le 20 janvier, n'a 
pe encore été publiée; 3° que ce retard est préjudiciable à des 
onctionnaires ayant acquis des titres à la résistance et victimes 
des lois de l'occupation au moment même où la loi d'amuistie 
rélablit dans certains de leure droits des fonctionnaires sanctionnés 
ou condamnée à Ja libération. I lui demande s'il envisage de 
régulariser rapidement une situation d'attente qui a, jusqu'iri, 
rendu inopérante la loi du 7 février 1933, sur la réparalion des pré- 
judices de carrière. 


12343. — 1% mai 1951. — M. Huel expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une direclion départementale des contributioné 
directes qui à refusé l’exemption trentenaire d'impôt foncier pour 
un enrésinement de taillis sous fulaie, soit pour l’améiioralion ou 
la reccaslitution d'un taiilis sous futaie, soit pour la conver<ion en 
futaie d'un tailis sous futaie. lui demande éi cette attitude est 
conforme au décret-loi du 20. juillet 193% (art. 1101 du code des 
impôts et avec la circulaire AF/5 n° 212 du 7 mai 1952, ainsi 
qu'avec la lettre du 3 juilet 1951 du directeur géntral des eaux 
et forêts an directeur générai des impôts et contribulions directes 
{première division, premier bureau). 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12192. — 6 mai 1951. — M. Cagne rxpose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'un jeune homme de :a 
région lyonnaise, né le 3 avril 1951, se trouvant malade lors 41 
conseil de revision de sa classe, a élé ajourné le 13 décembre 1959, 
Maïintenu ajourné en 192, il a ét# déclaré, le 25 février 1951, bon 
pour le service auxiliaire. Il espérait donc être appelé sous !es 
drapeaux avec le premier contingent militaire, au début de mai 1954. 
J1 vient d'apprendre, par le bureau de recrutement, que son incorpo- 
ration n'aura lieu qu'avec la classe 1954 en octobre prochain peut- 
être, mais plutôt en mars 1955, IL aura done vingt-quatre ans lors 
de son incorporalion, ce qui est anormal. [1 lui demande <'il ne serait 
Pas possible d'envisager: soit l’incorporation immédia'e des cons- 
crits de la classe 1951 ajournés trois fois, soil, Ce qui serail préfé- 
Table, une remise de leur lemps de service, 


EDUCATION NATIONALE 


12241. — 7 mai 1955. — Mme Lempereur expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale que :a loi du 20 mars 195%, tout en appor- 
tant un Commencerment de solution au problème de la retraite gour 
les ex-instiluteurs des hoillères, entretient à leur endroit une part 
d'injustice : 1° l'obligation leur est faite de rester en service jusqu’à 
soixante ans, car ils sont, en tout élat de cause, assimilés aux fonc- 
Wonnaires entrés tardivement dans les cadres; 29 Ceux d'entre eux 
qui ont élevé trois enfants jusqu'à l'Age de seize ans se voient 
refuser la majoration prévue dans :a loi du 20 septembre 1948 pour 
cette catégorie (alors que la part de retraite des houillères qui leur 
revient tient compie de celte majoration proporlionnellement aux 
annuilés en cause). Eile lui demande ce qu'il compte faire pour 
apporter la solution désirable à cette question. 


12242. — 7 rai 191. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que certains professeurs relrailtés de l'en 
Seignement supérieur continuent à donner un enseignement béné- 
vo'e sur une malière qui n'est enseignée nulle part ailleurs (topo- 
nymie, dialectologie, etc.) à l'école pratique des hantes études 
el ce, depuis plusieurs années, Or, pour de tels cas, un ertdit est 
prévu dans les facullés ainsi qu'à l'école des langues orienta'es, 
Elle lui demande s'il ne croit pas opportun d'éludier avec bhien- 
veilance cette question en vue de rechercher le moyen de dédom- 
mazer, comme 1ls le mérilent, les professeurs qui assument béné- 
volement de telles charges 


12243. — 7 mai 1951. — M. Maurice Viollette exno<e À M. le ministre 
de l'éducation nationale que des programmes de constructions sco- 
laires ont été établis d'urgence vers le mois de février, notamment 
en Eure-et-Loir. I lui demande comment il se fait qu'aujourd'hui, 
à la mi-mai, des voies et moyens n'aient pas encore clé ouverts aux 
communes intéressées, de telle sorte que le commencement des 
travaux ne pourra intervenir, au plus tôt, que vers la fin de juin, 
donc impossibilité de recevoir les enfants à la rentrée d'octobre. Deg 
méthodes si paresseuses ne sont-elles pas inadmissibles ? 


12315. — {% mai 1051. — M. Bénard deinande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelle est l'origine des crédits qui ont permis 
l'achèvement du chalet du Gioberney (à Clémence-d'Ambel, Hautes- 
Alpes}, quel est son prix de revient; quelle utilisation aura ce chalet; 
Si des mesures d'entretien et de conservation sont actuellement prises 
pour sauvegarder le bâtiment et qui en aura la responsabilité, 


12316. ma: 1931. —— Mme de Lipkowski demande à M. le minis 
tre de l'éducation nationale à quelle dale les commissions paritaires 
chargées de l'intégration des azjents résistants de son administration 
pourront êlre convoquées, 


12347. — {1% mai 1051 — Mlle Marzin expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale que la ville de Pars ne peut effectuer les 
opéralions de constructions d'immeubles à usage publie qu'elle a 
prévues dans l'ilot avoisinant l'hôtel Salé, rue Thorigny, Paris (3e) 
(lequel figure à l'inventaire des monuments historiques), tant que 
les services du ministère de l'éducation nationale n'auront pas ter- 
miné l'étude des projets d'affectation et d'aménagement de l'hôtel 
Salé et de ses abords. Eïîle lui demande s’il compte hâter la décision 
de ses services concernant cet immeuble, afin que puissent commen- 
les travaux de construction d’une crèche, de classes d'écol@ 
maternel et d'un foyer de vieillards qui ont été prévus, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12295. — 151. — M. Edouard Daladier, considérant que Ja 
vente par un éeveur, de ses bestiaux vifs, constitue une opéralion 
agricole, demande à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques <i la vente, par ce même éleveur, de ces bestiaux 
ubatlus et dépouilés, doit étre considérée comime une opération 
commerciale, 


12197. — 6 mai 1051 — M. Desson c\poce à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'arlire 2 de la loi de 
finances de 195% prévoit la normalisation de la situation des fonce 
lionnaires des enquêtes économiques, Au‘une disposition n'étant 
enco’e intervenue, il en résulte pour les intéressés de fâcheuses 
répercussions sur leur silualion morale et inatérielle, risquant de 
compromeltre ainsi la bonne marche du service, I lui demande 
quelles inesures jl comple prendre pour assurer une application 
1apide du principe adopté par le Parlement, 


12198. — G mai 1951 — M. Etienne Fajon attire l'altention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur là mise 
en vente, par son département, d'une participation majoritaire dans 
la Société des ateliers de constructions Lavalelte, 42/%, avenue 
Michelet, à Saint-Ouen (Seine), Celle société, dent Ja Inajorilé deg 


| 
en- 
ple 
que 
ale 
le 
des 
aire 
oin 
lui 
on- 
ent 
ile, 
ère 
tes 
des 
si 
tes 
ire 
d'y 
le 
sur 
ur, 
Ion 
igé 
118 
L'e 
4, 
bi. 
ve- 
lui 
nsi 
un 
ut 
du 
_ 
de 
ME] 
[ue 
115 
ne 
es, 
int 
de 
les 
it, 
ue 
at | 
ra- 
pst 
de 
Ce 
US 
nt 
nt 
ur 
re 
OIL 
de 
de 
he 
ur 
la 
le, 
nt 
rs 
nt 
11 


r 


3032 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 1954 


actions appartenait à un ressorlissant allemand, a été mise sous 
séquestré à la libération. Elle se trouve actuellement en liquidation 
après avoir été sous adrninisiration judiciaire. La situation 
économique et financière de l'entreprise est saine et son chiffre 
d'affaires est constamment en hausse. Les offres des acquéreurs 
éventuels ont dû être dépo%es, avant le fer mai, à la direction 
des domaines de la Seine, Is sont donc connus. I Jui demande: 
4° quelles sont les raisons pour lesquelles le ministre des finances 
reslilue au secleur privé une entreprise parfaitement saine, rentable 
et mème prospère, 2° quelles sont les mesures prises pour que 
les siipulalions du cahier des charges soient respectées, notamment 
pour les actions ne puissent redevenir propriété allemande, 
étant bien entendu que ces mesures devraient tendre à empêcher 
toute participation allemande directe onu par personne interposée. 
A cet égard, quelles sont les garanties obtenues en ce qui concerne 
les acquéreurs éventuels qui se sont fait connaître à la direction 
des domaines avant la date limite du 1° mai; 3° les acquéreurs 
éventue!s étant connus, quelles sont les mesures envisagées pour 
qu'en cas de vente soit assuré dans l'entreprise le maintien de la 
totaiité du personnel en fonction, dans le respect des avantages 
acquis. 


12201. — 6 mai 1951. — M. Halbout demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, pour la direction des 
travaux exécutés au compte des départements, des communes, des 
établissements publics et services en dépendant, des honoraires et 
des rémunérations peuvent êlre accordés, notamment pour l'étude 
de l'installation de chauffage, en plus de ceux prévus par le décret 
n° 19-16 du 7 février 1919 et les textes subséquents ayant fixé les 
aux d'honoraires, 


12203. — 6 mai 1954. — Mme Francine Lefebvre demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si les dispositions 
de l'article 9 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1955, relatives à 
l'interdiction de ecuinul entre un emploi rémunéré et un emploi 
dans certains établissements et entreprises nationalisées, sont appli- 
cables à un particulier qui travaille à Ja Société nationale d’études 
et de construction $e moteurs d'aviation, sans bénéficier d'aucun statut 
et qui, jusqu'à présent, élait employé par le pari mutuel comme 
auxiliaire du dimanche, La S. N. E. C. M. A., se référant à l'arti- 
cle 9 susvisé, refuse de donner l'autorisation de continuer l’emploi 
au pari mahluel, Elle lui demande si ce refus est justifié, étant 
fait observer que certains employés de la Société nationale des che- 
mins de fer français sont autorisés à travailler le dimanche au 
pari muluel, 


22205. — 6 mai 1951. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans de nombreux 
cas, à la suite de la réforme fiscale du 10 avril 195%, le montant 
de l'imposition du contribuable sera inférieur à celui de l’an der- 
nier, Mais l'acompte provisionnel exigible le 30 avril, et qui doit 
être versé au pus tard le 15 mai sous peine d’une majoration de 
10 p. 190, doit être égal au tiers de l'impôt de l’année précédente, 
Comme certains ont déjà versé en février un premier acompte du 
même montant, ils risquent d'effectuer des versements provisionnels 
supérieurs au montant délinilif de leur imposition, A la règle que 
chaque acompte doit être égal au tiers de la cotisation antérieure, 
deux exceplions sont prévues, l'une par l'article 1664 du code géné- 
ral des impôts, l'autre par une circulaire de la direction de la 
vomptabilité publique du 1% janvier 1947. Selon le premier texte, 
le contribuable qui estime que le montant des acomptes déjà 
versés est égal ou supérieur aux cotisations dont il sera finale- 
ment redevable peut, ses risques et périls en cas d'erreur, se 
dispenser des autres versements en remetlant à son percepteur, 
quinze jours avant la date d'exigibilité du prochain acompte (c’est- 
à-dire au plus lard le 16 janvier ou le 15 avril) une déclaration 
signée el datée, La seconde exception est plus libérale: elle vise 
le cas des contribuables dont les ressources ont subi d'une année 
à l'autre une diminution considérable et dont les acomptes, calculés 
normalement, seraient hors de proportion avec la prochaine impo- 
silion; en ce cas , « lorsqu'ils auront affaire à des contribuables 
d'une bonne foi certaine, ayant ponciuellement satisfait les années 
antérieures à leur obligalions fiscales et qui en feraient la demande 
avant le 1 février », les percepleurs peuvent « autoriser les inlé- 
ressés à prendre pour base de calcul à effectuer non pas leurs 
impôts de l'année précédente, mais le montant probable des coti- 
sation pour l'année courante ». Aucune de ces deux solutions ne 
rôgle la question qui se pose cette année; en effet, la diminution 
d'impôt résulte d’une modification de la législation fiscale et non 
d'une diminution du revenu; d'autre part, le contribuable n'a pu 
en avertir son percepleur, ni évidemment en février, ni même le 
45 avril, puisque la loi du 10 avril était à peine connue à cette 
date. Elle lui demande quelle mesure il compte prendre pour 
remédier à cet état de chose, afin d'obtenir, avant la parution des 
rôles de recouvrement 1954, la suspension de la surtaxe de 10 p. 100 
du deuxième tiers de mai. 


12206. — 6 mai 1951. — M. André-François Mercier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques les raisons 
qui s'opposent à ce qu'un banquier refuse de payer un chèque au 
porteur, si le porteur du chèque refuse de justifier de son identité, 
Sans contester que, d'une manière générale, le détenteur du titre 
bancaire est répulé légitime propriétaire, il peut arriver que, par 


des moyens frauduleux (chèque faux ou falsifié), le présentates 
d'un chèque se voit verser des sornines par une banque sans que 
celle-ci puisse, une fois le versement frauduleux découvert, con. 
tre l'identité réelle du bénéficiaire. Existe-t-il un moyen légal au. 
risant la banque à exiger de tout présentateur de chèque au porterr 
qu'il décline son identité en la justifiant par la production de; 
pièces d'identité habituelles. 


12210. — 6 mai 1954. — M. Villard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires èconomiques que, lors de la vente din 
fonds de commerce et après la publicité légale, les oppositions di. 
vent être faites-au domicile élu pour la publicité; que, souvent, 
les opposilions pratiquées par l'administration des contributiors 
directes visent la totalité du prix de vente et ce jusqu'à ce que |; 
impôts en cours de liquidation soient déterminés; que cette ;r.. 
tique aboutit souvent à faire bloquer la totalité du prix de vert: 
pendant plusieurs mois, c'est-à-dire à faire bloquer une sormme bi) 
supérieure, la plupart du temps, äu montant des impôts restait 
dûs; que cetle conséquence est préjudiciable au payement des 
autres créanciers et également au vendeur, qui ne peut effecturs 
le réemploi de son argent. 11 lui demande si une telle façon de p 
céder est normale et s’il ne suffirait pas qu'il soit fait opposition 
pour le montant des impôts pouvant rester non acquitlés au titre 
de l'année précédente, en y ajoutant, pour les impôts de l'annee 
en cours, une somme égale au montant de ceux Currespondant ÿ 
l'année précédente. 


12211. — 6 mai 1954. — M. Villard rappelle à M. le ministre ces 
finances et des affaires économiques que les dispositions 
exigent que les pavements des sommes supérieures à 90000 fran s 
soient effectuées par chèques. Il lui expose que certains complibles 
du Trésor ou percepteurs refusent de délivrer des reçus des Sommes 
encaissées par eux, lorsque ces sommes sont payées par chèques, 
et ce, jusqu'à l’encaissement effectif du chèque. I lui demande 
cette manière de procéder est conforme à la volonté du législateur 
et si l’on ne peut exiger la délivrance immédiate d'un reçu qi 
porte la mention du pavement en un chèque, ce reçu n étant libé- 
ratoire que dans la mesure où le chèque est approvisionné. 


12244. — 7 mai 195. — M. Boutbien demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelle- !1 
prime dite « de rendement » attribuée aux fonctionnaires des üadrni- 
nistrations de l'Etat n'est pas servie aux agents des services exie- 
rieurs du ministère du travail malgré les demandes formulées pair 
le ministre du travail et le vote du Parlement 


12245. — 7 mai 1954. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel est le montant lil 
du cumul autorisé d'une pension de retraite de l'Elat avec un empli 
compris au nombre des collectivités énumérées à l’article 1° d4 
décret-lni du 29 octobre 19%, complété par la loi de finances 
no 53-1314 du 31 décembre 1953, article 150. 


12246. — 7 mai 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si la mutuelle des urci- 
tectes français a recu l'approbation, sans réserve, de la direction 
des assurances, alors qu'en 19%53, par une simple modification des 
statuts, elle est passée du régime de capitalisation au régime «2 
réparlition; 2° si divers sociélaires, entre autres le président, n'ont 
pas donné leur démission en réclamant une enquêle; 3° si cette 
enquête n'a pas conclu à M violation @e la législation sur l'indu-trie 
des assurances, en particulier des articles 8 et 9 de la loi du 13 juillet 
1930, des décrets de juin et décembre 198, des articles 3 et 10 di 
décret du 27 septembre 1939. 


12248. — 7 mai 1951. — M. Catroux demande à M. le secrétaira 
d'Etat aux affaires économiques pour quelles raisons et dans quelles 
conditions n'a pas été réalisée la dernière partie du contingent d'ex- 
portalion de vins français vers l'Allemagne; et s’il est exact de dre 
que les compensalions de produits agricoles allemands dépassaient 
le bénéfice des exportations de vins français, tels qu'ils ressortent de 
l'avis n° 1799 publié au « Bund Anzeiger » du 3 novembre 1952. 


12270. — 11 mai 1954. — M. Joseph Denais demande à M. 18 
ministre des finances et des affaires économiques comment se j1-- 
tife le raaintien des prix pratiqués au détail sur la margarine, al1s 
que le féchissement du cours des huiles concrètes sur le march 
international est très important, 


12271. — 11 mai 1954. — M. dostph Denais demande À M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques à quelle di" 
ont été pris et publiés les décrets d'application de la Joi n° 51-11 
du 7 juillet 1951, 
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12272. — 11 mai 195. — M. Flandin altire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur l'application 
de la loi ne 53-500 du 9 avril 1953 portant relèvement du taux de 
majoration de certaines rentes viagères. 11 lui demande: 14° si cer- 
taines caisses de prévoyance sont en droit de refuser la majo- 
rition sous prétexte qu'elies ne disposent pas des fonds nécessaires, 
avant été obligées de placer un pourcentage des sommes perçues 
en valeurs d'Etat; 2° s'il est exact que les sociélés d’assurances 
avant concédé certains avantages, leurs adhérents ne soient pas 
tonus de procéder à la revalorisation prévue par la loi du 9 avril 
193, 2° dans l'affirmalive, quelles mesures il envisagerait de 
prendre par voie réglementaire afin que les realiers viagers béné- 
ficiaires de la loi ne soient soumis à aucune discrimination de la 
part des caisses dont le rûle est de servir uniformément leurs adhé- 


rents. 


12273. — 11 mai 1954. — M. Guthmuller demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «si, dans le cas d'une 
j»mande de dégrèvement d'impôts directs, le contribuable réclamant, 
qui à par ailleurs sollicité le sursis de payement prévu à l’article 1666 
du code générai des impôls, peut être tenu de verser les majo- 
“ations te retard Je 10 p. 100 (retard provoqué par les longueurs de 
la procédure) si sa réclamation est jugée non fondée, soit par le 
directeur des contributions directes, soit par le tribunal adminis- 
tra!if. 


12319. — 13 mai 1955 — M. Bartolini expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la circulaire 77/17/B/4, du 
11 août 1947, relative à l'indemnité compensatrice des fonction- 
naires ne fait pas entrer en ligne de compte cette indemnité dans 
de calcul de la retraite. 11 lui demande: f° pour quelle raison; 
9% s’il n’estime pas que certains agents qui ne se sont trouvés 
assujettis à cette imdemnité que tard dans leur carrière ne soient 
défavorisés à la retraite; %° certaines administrations n’ayant appli- 
qué l'indemnité compensatrice qu'à partir de 1947, que doivent faire 
les intéressés pour obtenir le rappel relatif aux années pendant 
lesquelles leurs appointements du grade supérieur furent inférieurs à 
ceux qu'ils auraient touchés s'ils étaient restés au grade inférieur. 


12320. — 13 mai 1954. — M. Goudoux expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les commerçants et les 
arlisans du département de la Corrèze sont profondément mécontents 
des lourdes charges tiscales qui pèsent sûr eux et des contrôles 
abusifs qu'on exerce à leur égard et protestent contre les poursuites 
arbitraires dont ils sont l'objel. 11 lui demande quelles mesures 
ji; compte prendre: 1° pour faire cesser, conformément à la volonté 
du Parlement et aux vœux des pe du personnel des régies 
financières l’action des brigades poiyva'entes; 2° pour faire surseoir 
à toutes poursuites et saisies arbitraires et faire accorder rapidement 
les dégrèvements justifiés;, 3° pour proposer au Parlement une 
réforme démocratique de ja fiscalité française. 


12321. — 13 mai 1951. — M. de Léotard, se référant au décret du 
7 mai 1954, paru au Journal officiel du 8 mai 1951, portant réinté- 
pes à la Cour des comptes, admission à la retraite et nomination 

l’honorariat d’un premier président à ladite Cour, demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles 
sont, pour le Trésor, les incidences financières de ce décret portant 
réintégration au {er décembre 19:0 et admission à la retraite au 
9 février 1948; 2° à quel point de vue une tele mesure s'imposait. 


12322. — 13 mai 1951. — Mme de Lipkowski demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques à quelle date les comanis- 
sions paritaires chargées de l'intégration des agents résistants de son 
édiministralion pourront étre convoquées. 


12323. — 13 mai 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le montant exact des 
dépenses définitivement arrêtées par la cour des comples aux cha- 
pitres du budget national de chacun des exercices 1918, 1919, 190, 
1951, et si possible, 1952 et 1953, correspondant aux rubriques sui- 
vanles: 1° anciens combattants et victimes de la guerre; allocations 
yrovisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes) ; allo- 
cations spéciales supplémentaires aux grands invalides et allocations 
aux grands mulilés de guerre; indemnité temporaire aux tuberculeux 
pensionnés à 100 p. 100 d'invalidité non hospitalisé: 2° finances: 
| qu d'invalidité. 11 lui rappelle que ses services ont déjà répondu 

A question similaire, mais seulement pour les années 1916 
€ 5 


12324. — 13 mai 1951. — M. Verdier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il considère comme tombant 
sous le coup de la réglementation du cumul d'une pension de retraite 
et d’une rémunération publique un ancien employé de l'octroi de 
Paris, qui, par suite de la suppression de cet octroi, a bénéficié d'une 
pension de retraite destinée à réparer le préjudice subi à raison de 
son licenciement, alors que cet agent aurait pu également percevoir 
un pécule en capital, auquel cas il n'aurait été l'objet d'aucune 
réglementation particulière, 


12325. — 13 mai 1954 — M. Verdier allire l'attention de M. le min s- 
tre des finances et des affaires économiques sur la silualion des agen s 
de l'office national d'études et de recherche aéronautique au regard de 
la réglementation des cumuls, 11 lui demande en particulier: 1° si les 
agents céntractueis de l'office national d'études et de recherche 
aéronautiques, établissement publie à caractère industriel et com- 
mercial (art. ler de la loj du 3 mai 1946), titulaires d'une pen-ion de 
retraites et de rémunérations publiques, avant la modification de ce 
décret par l’article 9 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, en fai- 
sant observer que la loi du 31 decembre 1933 mentionne pour la pre- 
mière fois « les établissements publies à caractère industriel et 
commercial, étant donné que « les élablissements publics » étaient 
seuls visés dans la rédaction initiale de l’article fer du décret du 
29 octobre 1936: 2e dans la négtive, si les agents en questions peuvent 
se prévaloir des dispositions bienveillantes du nouveau paragraphe I 
de l’article 1er du décret du 29 octobre 1946, tel qu'il a été modifié par 
l’article 9 de la loi précitée et aux termes duquel « les retraités oceu- 
ant au jour de la promulgation de la présente loj un emp'oi dans 
‘un des établissements, organismes ou collectivités nouvellement 
soumis aux règles du cumul des retraites et des traitements en 
application du paragraphe 1° du présent article, con<erveront le béné- 
fice du statut antérieur ». 


12326. — 1% mai 1951. — M. Sourbet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques <j à défaut d'exclusion des per- 
sonnes morales par l'article %5 de la loi du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale celle-ci ne saurait être considérée comme applicable 
à une association diocésaine acquérant un immeuble vide de toute 
location en vue de l'habitation d'un prêtre et dans le but de créer 
dans ledit local un presbytère, toutes autres conditions prévues par 
l’article 145 se trouvant remplies. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12249, — 7 mai 1954. — M. Aujoulat dernande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer s'il ne serait pas possible de charger le service 
de sélection des cadres et techniciens d'outre-mer, qui fonctionne 
dans ie cadre du bureau pour le développement agricole des terri- 
toires d'outre-mer, d'opérer la sélection des candidats aux postes 
de contractuels proposés par jes directions des services techniques 
des fédéralions et territoires, Celle solution n'apporlerait aucun 
retard à ce recrutement mais permeltrait aux directeurs de ces ser- 
vices d'améliorer leur recrutement qu'ils n'opèrent, jusqu'à présent, 
que sur le simple vu des dossiers des candidats. 


12345. — 11 mai 1954. — M. Dronne signale à l'atlention de M, le 
ministre de ia France d'outre-mer le danger très grave d'agression 
contre les Elablissements français de l'inde que conelituent jes 
bandes armées rassembiées en territoire indien par l’ex-député 
Goubert et ses hommes de main. Il lui demande s'il compte faire 
prendre d'urgence, sur le pian diplomatique et sur le plan de la 
sécurité intérieure, les mesures nécessaires et urgentes qui s'impo- 
sent. Il est en particulier indispensable de renforcer la poiice locale 
par des renforts de l'imporiance d'une ou deux compagnies de 
gardes mobiles ou de C. R. Ss. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1788. — {er avril 1954 — M. Minjoz expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que l'urrél @es fours Marlin et élec- 
triques décidé par la direction des Forges d'Andincourt (Doubs) 
risque de priver de leur travail près de deux cents ouvriers ou de 
les obliger à un reclassement dans d’autres régions industrielles 
françaises au détriment de leur vie familiale; et lui demande s'il 
n'y aurait pas lieu, pour ses services, d'envisager, en accord avec Ja 
direction de la compagnie si possible, sans cet accord s'il ne voulait 
as être donné, les possibilités de reconversion d'une parlie de 
Fusine. en vue d'entreprendre d'autres fabrications susceptibles de 
permettre l'emploi du personnel menacé de licenciement, 


12212. — G mai 1955. — M, Mignot demande à M, le ministre ce 
l'industrie et du Commerce: 1° le nombre d'agents des entreprises 
de production, transports et distribntion de gaz ou d'électricité à 
l'égard desquels des sanctions admanistratives ont élé prises en 
application de l'ordonnance du 27 juin #4: 2° ie nombre d'entre 
eux qui, depuis la publication de la loi d'amnistie du 6 août 1%, 
ont fait parvenir, à lui-même, d'une part, aux préfets, d'autre part, 
des recours gracieux pour lui demander l'annulation de sanctions 
prises en application de l'ordonnance du 27 juin 1941; 3° le nombre 
de ces agents dont la sanction a été annulée depuis le 6 août 1953, 
par lui-même, d'une part, et par les préfets, d'autre part 


INTERIEUR 


12214. — G mai 1951. — M. Jean Léon demande à M. le ministre 
de l’intérieur, comvole tenn des difficultés actuelles de logemeal, si 
le maire d'une localité n'aurait pas le droit d'acheler un lot dans 
un terrain apparienant à la mairie el qui serait vendu par adju- 
dication. 
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12260. — 11 mai 1951. — M. fisorni demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est exact qu'un membre du Gouvernement 
soit intervenu directement auprès des autorités préflectorales du dé- 
arltement de la Seine pour obtenir l'autorisation d'étever une cons- 
ruclion au pied de la tour Eifiel, destinée à l'exposition « Arts &t 
technique 1954 », en invoquant plus particulièrement la satisfaction 
= serail ainsi donnée à des éccteurs influents de son dépar- 
ement, 


12275. — 11 mai 1955. — M. François Bénard demande à M. le 
ministre de l'interieur: 1° la procéduie à suivre pour atlaquer :a 
décision d'un conseil municipal portant suppression du secrétariat 
de mairie d'un chef-lieu de canton et privant le titulaire de l'emploi 
de ses mo re d'existence, et quels sont lès « actes réglementaires » 
visés au décret du 5 mai 19% qui échappent à la compétence des 
conseils de préfecture ; 2° devant quelle juridiction doit être dirigée 
la dernande d'indemnité pour bru<que congédiement et le recours 
en annulation pour détournement de pouvoir: a) de la délibération 
du conseil municipal; b) de l'arrêté du maire pris par application 
de la décision de celte assemblée locale, 


12276. — 11 mai 1951. — M. Guthmuller demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il a oblenu, du conseil d'Etat, l'avis qu'il a sollicité 
{ainsi que l'indique sa réponse du % décembre 1953 à la question 
M° SN90 relative à la taxe municipale sur l'électricité). Dans l'afiir- 
malive, quelle est la teneur de cet avis. 


12277. — 11 mai 1954. — M. Nocher atlire l'attention de M. le 
ministre de l’intérieur: 1° sur la nécessité de doter les agents de 
la circulation d'un sifflet spécial ne pouvant être confondu avec 
ceux d'autres professions, ce qui fait commettre aux automobiiistes 
des délits de fuite malgré eux; 2° sur les nombreux et graves acci- 
dents causés la nuit par des véhicules ou des obstacles encombrant 
Ja route et insuffisamment signalés; 3° sur l'abus que font de leurs 
avantages prioritaires les voitures de police-secours, d'incendie et 
d'ambulance, lorsqu'elles ne sont pas en mission d'une urgence 
motivée. 1 lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
remédier à ces inconvénients, si possible avant la publication du 
nouveau code de la roule. 


12278. — 11 mai 1954. — M. Tourné précise à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la suite de la réponse faite le 19 février 1954 à la 
question n° 10545 relative à la situation d'un ex-militaire devenu 
fonclionnaire municipal, parue au Journal ojficiel le 19 février 1954: 
d’ que l'intéressé est entré dans les cadres suivant les dispositions 
du statut focal de son adininistration, vu sa qualité d’ex-prisonnier 
ce gucrre rapalrié et en remplacement de l'agent antérieurement 
en fonction, décédé le 12 mai 1945. La délibération prise par le 
conseil municipal, constalant sa nominalion et fixant son traite- 
ment, à été approuvée par le préfet; 2° l'agent ayant consullé les 
services de l'autorité de tutelle, il apparaîtrait que si l’article 30 de 
Ja loi du 2 avril 1952 est applicable, aucune possibilité n'est doa- 
Tée à son administration de procéder à son reclassement, le nouvet 
échelon dans son grade actuel ne pouvant être fixé; 3° il apparaitrait 
également que si, aux termes de la loi du 21 mars 1928, je reclas- 
sement à titre mililaire doit être effectué au moment de l'entrée 
dans les cadres, c'est-à-dire dans le cas de l'espèce, dans le grade 
de secrétaire adjoint de mairie, les administrations cormmunates 
sont néanmoins libres d'accorder ou de ne pas accorder à leurs 
azents le bénéfice des dispositions de la loi. De ce fait, la recons- 
tilulion de carrière à laquelle peut prétendre l'agent, injustement 
lésé, ne devient plus une obligation. I fui demande : 4° selon quelles 
modalités doit se produire l'avancement d'échelon résultant de l’ap- 
Flicalion de l'article 20 de la loi du 28 avril 1952: 20 dans le cadre 
de la loi du 31 mars 1928, coinment l'intéressé doit-il obtenir son 
reclassement el comment sa reconstitution de carrière doit-elle être 
effectuée, aucun opposition ne paraissant devoir être soulevée aux 
termes des paragraphes 3 et 4 de votre réponse du 19 février 1954. 


12328. — 1% mai 1%:1. — M. Klock demande à M. le ministre de 
l'intériewr si le maire d'une comroune peut limiter le nombre des 
azents commimaux qu'une organisalion syndicale mandatés régu- 
lièrement pour assister à un congrès syndical. En effet, l'article 47 
du statut général du % avril 442 prévoit que des autorisations 
spéciales d'absence seront accordées aux reprisentants dûment 
nandatés des syndicats à l'occasion de la convocalion des congrès 
syndicaux fédéraux, confédéraux et internationaux, 

e texte ne prévoit aucune limitation, de sorte que l'on peut 
admeltre que les représentants dûment mandalés par leurs orga 
hisations peuvent prélendre de plein droit aux autorisations spé- 
ciales d'absence nécessaires. IL est demandé si cette interprétation 
de l'article 47 du statut est conforme. 


12329. — 13 mai 194. — M. Soustelle demande à M. le ministre 
de l’intérieur pour quelles raisons il a pris la décision d'interdire la 
jublication de la Revue polonaise: si, notamment, cette décision 
est motivée la publication d'articles injurieux pour notre pays; 
et, dans l'affirmative, quel est le texte exact des articles ou pas- 
gages d'articles incriuninés. 


12346. — 14 mai 1954. — M. Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'il détient les cartes électorales délivrées à certains 
électeurs et élecirices du Moule (Guadeloupe), à l'occasion des 
élections municipales du 26 avril 19%%, par la municipalité sortante 
qu'il présidait, et les cartes électorales délivrées aux mêmes élec- 
teurs et électrices, à l'occasion des élections municipales du 5 juillet 
dans la même commune, par les membres"de la délégation admi- 
nistrative spéciale instituée par le décret arbitraire du 2 mai 193; 
que les dernières cartes indiquent des nurmnéros d'inscription sur la 
liste électorale différents de ceux indiqués sur les premières, 
qu'ainsi, notamment à titre d'exemple, voici pour trois électeurs 
ce que révèle la confrontation des cartes électorales: 


NUMÉROS NUMÉROS 
d'inseriplion d'inscription 


eur les cartes délivrées | sur les cartes délivrtes 
pour le serulin pour le scrutin 
du 26 avril 1953. du 5 juillet 1953 


NOMS ET PRÉNOMS 


Pontorson (Albertine - Marie) 


veuve BeHon Saint-Louis., 5166 4492 
Galtes (Arcade-Théodose)...., 2236 
Gradcl (René-Scholastique).. 1059 2168 


Qu'ainsi il est prouvé: a) que la liste électorale de la cornmune 
du Moule, close le 31 mars 1953, a été falsifiée par les membres 
de la délégation spéciale, ce qui est le crime de faux en écritur? 

ublique; b) qu'en violation des articles % du décret organique 

u 2 février 1852 et 8 du décret réglementaire de la même date, 
ce n'est pas la liste électorale close le 31 mars 19%3 qui à cté 
utilisée pour le scrutin du 5 juillet 1953, ce qui est une inobser- 
vation volontaire de la loi et un délit de fraude électorale, sans 
préjudice du crime d'usage de faux; qu'il y a lieu de préciser les 
responsabilités respeetivement encourues par l'administration muni. 
cipale et préfeclorale dans ces pe faits délictuels et criminel<. 
Ii demande: 1° quelle réponse le préfet de la pe 4 a faile 
à la lettre n° 3% S. en date du 20 mai 1955, du pe ent de Ja 
délégation spéciale : 2° pourquoi le préfet de la Guadeloupe a adres:4 
au président de la délégation spéciale de nouvelles cartes électorales 
et combien; 3° si la copie de la liste éectorale du Moule, close 
la 31 mars 1953, a bien été déposée au secrétariat général de la 
préfecture, conformément au deuxième alinéa de l'article 7 du 
décret réglementaire du 2 février 1852, et si ce document est tou- 
jours détenu par la préfecture; 4° si, en application de l'article 8 
du décret no 50-1584 du % décembre 1169, le tableau des changce- 
ments = ump à la liste électorale après sa clôture a été adressé 
au préfet par qui de droit dix jours avant les scrutins du 26 avril 
et du 5 juillet 1953 et si ces deux documents sont encore délenus 
par la préfecture; bo ce que le préfet a fait pour vérifier si 
scrutin du 3 juillet 1953 se faisait bien conformément à la loi sur 
la liste électorale close le 31 mars 19%; 69 si, le 7 mai 1%», 
soit dès le lendemain de son installation, la délégation spéciale 
s’est hien fait remeltre par le chef du bureau de l'état civil, contre 
reçu signé, deux listes électorales-mères du Moule: a) liste de 
l'année 1932 paginée de 1 à 78 rouge et 1 à 78 bleu; b) liste de 
l'année 1953 paginée de 1 à 77 rouge el 1 à 76 bleu. 


JUSTICE 


12195. — 6 mai 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice si la majoration de plein droit insiiluce par l'article fr 
de la loi du 25 mars 1949 de loules rentes viagères ayant pour objet 
le payement de somimes fixées en numéraire s'applique à la rente 
viagére imposée comme charge d'un legs universel, alors que l'acif 
de la succession est consiitué principalement par un immeuble, 


<2917. — G mai 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre de 
la justice plusieurs reprises déjà il lui à demandé, sans sucres 
et sans méme susciter, sensble-t-il, le moindre zèle de la part de 
ses services, que soit établi un élat général des juridictions d'exccp- 
tion, cours de justice, tribunaux de fail, et que soient répertoriés, 
dans leur ensemble, ces juges provisoires, avec leurs titres, leurs 
antécédents et, si possible, leurs activités ultérieures, afin de suivre 
leur carrière comme celle des magistrats peut être suivie; il renou- 
velle sa demande, en insistant sur le caractère à tout le moins jas0- 
lite que revétirait un nouveau refus, lequel pourrait étre inter- 
prêté — à tort sans doule — comme un souci de couvrir & posteriori 
une politique de répression qui a permis — on l’a vu récemment — 
à des partisans aux ordres de tueurs d'assouvir de basses vengeances 
ou de faire disparaître des témoins gênants; il demande en outre: 
4e un état des condamnalions « acquises » dans les conditions 
évoquées plus haut, comportant, ainsi que pour lant de victimes 
d'exéculions somrmaires, des réparations et réhabilitations accordées 
ar la suile aux condamnés el à leurs familles; 2° si, par le fait 
ke ces instances et de ces réparations accordées dans un souci 
d'équité qui honore la juilice — la vraie — certains desdits tribu- 
naux de fait ne doivent pas être considérés, historiquement parlant, 
comme des instruments pour lesquels devront tôt ou tard rendre 
des comptes ceux qui les ont « illustrés », ceux qui les ont inslilués, 
ceux qui les ont tolérés. 
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12322. — 13 mai 1951. — M. de _se référant à la réponse 
saite le 2 mai 1954 à sa question ne 10978 relalive aux tribunaux 
de fait, demande à M. le ministre de la justice: 1° à quelles dates 
se rapporte la formule «pendant Ja libération»; 2° comment il 
convient d'interpréter l'affirmation que ces tribunaux aient pu « se 
constituer spontanément », 3° quels Sont les rapports de celle « spon- 
tancité » dans l'exercice de la justice avec les traditions judiciaires 
et le respect de la loi qui est la base même de la justice; 4° ce 
qu'il faut entendre par » en raison de la clandestinité de leur fonc- 
tonnement », étant donné que ces tribunaux ont fonctionné dans les 
prétoires el avec aveu, sinon toujours l'appui, des autorikés qui 
ont exercé le pouvoir dès le lendemain de la libération, alors que 
venait d'être promulguée l'ordonnance du 9 août rétablissant 
la Kgalité républicaine et que se réunissait, le 2 septembre 1941, 
sur le territoire national, le gouvernement provisoire de la Répu- 
biique française. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12207. — 6 mai 1955. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si l& prélèvement sur cs 
lovers destiné au « Fonds national d'amélioration de l'habitat », 
dont le taux est identique pour toute Ja France, est utilisé pour 
l'amélioration de l'habitat, dans la même proportion, dans les 
petites villes que dans les grandes villes, compte tenu de l'impor- 
jance relative des versements effectués dans chaque agglomération, 
et si, par suile de diverses circonstances, le prélèvement sur les 
loyers profile bien aux campagnes comme aux villes. Quelle est, 
pour une année (1952 ou 1%), l'importance relative et le pourcen- 
iage moyen des crédits accordés par le Crédit fonrier: a) sous forme 
de subventions; b) sous forme de prêts, par rapport au tolal des 
prélèvements effectués; f° dans les petites, villes, non sinistrées, de 
2.000 à 5.000 habitants distantes de plus de vingt kilomètres d'une 
ville plus importante ; 2° dans les villes, non sinistrées, de plus de 
50.000 habitants. - 


12221. — 6 mai 1954. — M. Bouxom demande À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement s'il est exact que des directeurs 
de sociétés ou gérants de sociétés à responsabilité limitée utilisent 
le prélèvement de 1 400 sur les salaires pour construire leur 
propre habitation, voire des villas, ou des maisons de campagne, 
détournant ainsi à leur profit un prélèvement destiné, dans l'esprit 
du législateur, à construire des logements à caractère social, 


12222. — 6 mai 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu'un père de famille nombreuse, 
domicilié à Lay (Loire) avait été contraint, pour ne pas se trouver 
à la rue, de faire l'achat de la maison vétuste dans laquelie i} habhi- 
fait, achat pour lequel il avait eu recours à un prèt de la caisse 
d'allocations familiales. Pour effectuer des réparations, l'intéressé 
fit une demande d'emprunt au Crédit foncier de France (direction 
départementale de la Loire et de la Haute-Loire). Après de mult'ples 
démarches et interventions, la commission nationale du fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat lui accorda, le 20 mars 1953, une sub- 
venion de 100.000 francs. Cette subvention n'avant jamais été versée, 
l'intéressé formula une nouvelle demande d'emprunt au Crédit fon- 
cier de France, le 24 septembre 1933, demande qui fût rejette le 
9 février 1951. H lui demande: 1° pourquoi la subvention accordée 
n'a ras élé versée; 20 s’agissant d'un père de cinq enfants, quelles: 
sont les conditions requises pour que le Crédit foncier de France 
accorde des prêts pour l'amélioration de l'habitat. 


12254. — 7 mai 1951. — M. darrosson demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelie mesirre un locataire 
qui a acheté, le 15 avril 1954, une maison dans laquelle il élait logé, 
mais qui comprenait, en outre, deux pelits logements que leurs 
occupants n’ont pu acquérir, peut bénéficier des di<positions prévues 

ar l'article 35 de Ja loi ne 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme 
scale. Cet acquéreur sera-t-il privé de toutes les exonérations pré- 
vues par ledit article, du fait de la présence, dans sa maison, des 
deux locataires, existant du chef de son vendeur, ou, au contraire, 
ce qui paraîtrait logique, une ventilation devra t-elle être faite pour 
bénéficier des exonérations prévues par la loi susvisée la valeur de 
son logement personnel. 


12256. — 7 mai 195%. — M. Maurice Viollette ranpelle à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que des programmes 
de reconstruction pour 195% ont été arrêtés au début de l'année. Il 
lui demande pourquoi l’administration n'a pas encore ouvert les 
voies et moyens nécessaires. Les méthodes si paresseuses, encom- 
brées de la nécessité d’arrêtés interminietériels ridicules, ne font- 
elles pas nne illusion de la promesse du ministre d'avoir 2.000 cons- 
tructions neuves cetle année. 


12280. — 11 mai 1951. — M. Antier expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le cas d'yn propriétaire qui, ayant 
loué une villa dans laquelle il a laissé des meubles, excipe de cet 
élat de choses pour lamer, à son locataire, le montant d'une 


location mewtilé ; et demande: te si un prapriétaire qui désire louer 
‘une villa en meublé doit préalablement en demander l'autorisation} 
2o dans l'aliirmative, a) queile est l'administration habhililfe à done 
ner celle autorisation; quelles sont les obligalions du pr priés 
taire; €) a-t-il le droit, en l'absence d'une autorisation de lespère, 
de percevoir un loyer supérieur à celui prévu par la surface corrigce 
du local nu et bien qu'il ail laissé des meubles dans le local loué; 
Je le fait que ce pruprictaire a enlevé, depuis l'occupation par le 
locataire (2 ans et demi), un certain nombre des meubes garnis- 
sant celle villa, ne prouve-t-il pas que les lieux occupés n'étaieni 
plus considérés comme meub'és, par ce propriétaire. 


12281. — 1! mai 194. — M, Estèbe expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: 1° qu'en 1914 les troupes allemandes 
ont enlevé le véhicule automobile appartenant à un chauffeur de 
taxi et lui servant pour l'exercice de sa profession; 2e que ce der- 
nier est décédé en laissant un fils, titulaire par suite d'une modeste 
créance de dommazes de guerre professionnels, lequel! n'ayant pas 
l'intention d'abandonner son emploi actuel d'ouvrier des arsenaux 
pour reprendre la profession paternelle et recunstiluer à celle ovca- 
sion le bien détruit, se propose, en conséquence, de céder son droit 
à indemnité à un ami, qui afleclerait la créance en question à 
l'acquisilion d'un véhicule automobile servant à l'exercire de sa 
profession. Il demande si, dans celle hypothèse d'un acquéreur 
reconstituant un bien semblable au bien détruit, les parties inté- 
ressées sont tenues de solliciter des services du ministère de la 
reconstruction et du logement une autorisation quelconque, en 
dehors ou en sus de l'aulorisation à laquelte est subordonnée toute 
rautalion entre vifs d'un bien sinistré et du droit à indemnilé qui 

est rattaché aux termes de l’article 3%, alinéa fer de la Joi du 
23 octobre modifice. 


12282. -- 11 mai 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconsiruction et du logement si le gérant d'un 
immeuble apparlenant à une ville de province, peut se prévaloir de 
celle qualité pour ne pas tenir à la disposition des locataires les 
pièces justificatives des prestations, taxes et fournitures, dont il 
réclame le remboursement, Ce gérant est-il justiflé à prétendre que 
ces pièces étant evoyées d'urgence au propriétaire léga et ne lui 
faisant pas relour, un simple carnet, portant mention des dépenses 
faites pour l'immeuble et les par les locataires, selon 
l’article 38 de la loi des lovers, suffit à juslifler la réalité des som- 
mes réciamées. D'autre part, le maire, propriétaire légal, ne pour- 
rait-il prendre toutes disposilions pour qu'au moins, en fin d'année, 
la documentation concernant ces dépenses soit mise à la disposition 
des locataires, ainsi que la répartition des prestations, taxes et 
fournitures faites entre tous les locataires, ainsi que l'exige la loi. 


12283. — 11 inai 1951. —- M, Godin dernande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: des textes qui s'opposent 
au payement par priorilé de l'indemnité forfaitaire allouée aux <inis- 
trés par le décret du 9 août 195% relatif à l'indemnisation des donne 
mages mobiliers, lorsqne les ayants droit son âgés de plus de 75 ans: 
2e si des instructions ne pourraient être données dans ce sens aux 
services départementaux de son administration. 


12284. — 11 mai 1933. — M. Moynet dermande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement les faits suivants sont moraux: 
Un fonctionnaire attitré de la reconstruction de Chalon sur Saône a 
ordonnancé et payé, en septembre 1951, sur le vu (dûment visé par 
un ärchilecte habilité) d'un dossier établi par lui-même la somme 
de 62000 francs pour réparation: effectuées dans un appartement 
Sinistré. En dale du 97 juin 1953, un autre fonctionnaire, de la 
reconstruction départementale (Mâcon), revisant d'autorité les tarifs 
antérieurs (légaux, normaux en 1951 cependant), a réduit le montant 
de l’ordonnancement de 20.000 francs eu en réclame le rembourse. 
ment. Ce fonctionnaire est-il fondé à modifier ce qui a été établi par 
ses services d'arrondissement (disparus depui:) mais qui, à l'époque 
où ils ont dressé leurs devis et 'es ont rég'és, jouissaient d'un pou- 
Voir normal couvert d’ailleurs par l'autorité départementale ? 


12285. — 11 mai 1951. —— M. Sibué demande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement: 1° <i un fonctionnaire encore en 
activité, qui fait construire un logement destiné à son usage per- 
sonnel, mais qu'il ne peut occuper comine résidence principale avant 
sa mise à la retraite, peut prétendre au bénéfice de la prime 4 la 
construction; 2e dans l’affirmative, cetle prime lui sera--elle attri- 
buce au moment de la délivrance du permis de construire ? 3° à 
partir de quel moment lui sera-t-elle effectivement versée 


12334. — 1% mai 1951. — M. Meck demande à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement: 1° sur quelle base sont eal-ulés 
les loyers des logements de la cité expérimentale Rotleriam, à 
Strasbourg (logements d'Etat), chiffres de et 
19.000 franes par mètre carré de surface habitable des différents 
logements ont élé avancés par les responsables de Ja construction 
de la cilé. Ces chiffres sont-ils exacts, sinon quels sont les prix de 
revient effectifs; 3° y a-t-il un amoï:tissement de prévu ponr le 
capilal engagé par l'Etat, queile en est l'annuité; une réduction 
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du taux des loyers, suite à la proposition faite par le comité de 
gestion de l'office public d'habitations à loyer modéré de Strasbourg, 
vu le moindre confort des logements de la cité expérimentale par 
comparaison aux autres logements O. P. H. L. M. de Strasbourg 
dont le prix du layer est inférieur, est-il envisagé; 5° les augmenta- 
tions sernestrielles de loyer seront-elles maintenues pour l'ensemble 
des immeubles gérés par les ©. P. 
compris ceux construits après 1948. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11851. — 6 avril 1954. — M. Gaumont, se référant à la réponse faite 
le 6 octobre 1953 par M. le ministre de la santé publique et de la 
population à la question n° 8042, prend acte de ce que c'est le 
49 novembre 1951 que la vedette sanitaire Professeur-Le Dantec à 616 
accidentée et non « mise hors d'usage » ainsi qu'il est précisé dans 
ladite réponse avec un grand souci des nuances. Il demande: 4° où 
se trouve actuellement cette vedette; 2° quels services elle a rendu 
depuis cet accident qui n'a pas eu — heureusement — pour effet 
de la mettre hors d'usage; 3° quelles dépenses exactes, par années, 
ont été effectuées pour le Professeur-Le Dantec, du 20 novembre 
1951 au 28 février 19%4, avec la précision des services faits ou des 
fournitures qui les motivent. 


12223. -- G mai 1954 — M. René Schmitt dernande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si le termnps passé en « congé 
de captivité » peut en‘rer en considération comme service militaire 
dan: le décomple des services valables pour abaisser la limite d'âge 
d'un ouvrier qui a quarante-deux ans et qui serait, alors, suscepli- 
ble d'être titularisé dans son emploi. 


12224. — G mai 1951. — M. Soustelle expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que les circulares ministérielles 
ne 10» du {7 septembre 1950 et no 121 du 1 octobre 1953, établis- 
sant une échelle de cotalion des titres universitaires et hospitaliers 
destinée à guider les jurys de concours, ont causé une vive émotion 
dans le corps de santé de l’armée, en raison du fait que, par appli- 
cation de ces textes, les titres des médecins, chirurgiens et spécia- 
listes des hôpitaux militaires viendraient en dernier lieu, après celui 
d'ancien externe des villes de facultés; et lui demande s'il n’envi- 
sage pas de modifier ces circulaires en tenant compte des connas- 
sances et de l'expérience qui s'attachent aux titres des médecins 
lilitaires, 


12288. — 11 mai 1951. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, très souvent, les pri- 
fectures refusent aux ‘sourds-muets la carte d'invalidité prévue par 
la loi no 49-1094 du 2 août 1919. Or, statuant sur les recours formés 
par certains sourds-muets, la commission centrale d'assistance recon- 
hait que la seule surdi-mutilé — une invalidité supérieura 
à S0 p. 100 et pheae elle ouvre droit aux avantages de la loi d'aide 
aux aveugles et aux grands infirmes, Actuellement, il suffit donc de 
multiplier les recours pour obtenir satisfaction. Mais cette méthode 
exige une très longue attente et ces malheureux ont des besoins 
urgents. IL lui demande s’il ne serait pas possible de préciser les 
conditions d'application de la loi précitée afin de mettre en la 
matière un terme à l'incohtrence présente. 


12289. -—- 11 mai 1954. — M. Tourné signale à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que les parents d’une jeune fille 
infirme, âgée de trente-deux ans, percevant une allocation d'’assis- 
tance, ont aemandé à bénéficier de la loi du 2 août 1949. Or, non 
seulement leur demande a été rejelée, mais on leur a pe 
l'allocation d'assistance. A noter que Re qu'elle a dépassé l'age 
de seize ans, cette jeune fille ne bénéficie plus des avantages da 
la sécurité sociale et que ses parents doivent tout É médica- 
ments, corsets médicaux, appareils orthopédiques, etc. Il lui demande : 
4o si une telle situation est compatible avec les lois en vigueur; 
% quelles mesures il compte prendre pour que de telles anomalies 
ne se produisent plus; 3° quels sont les moyens de recours dont 
disposent des parents se trouvant dans une siluation semblable, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12226. — 6 mai 1951. — M. Goudoux rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale lu situation pénible, à Bort (Corrèze), 
des ouvriers sans travail, suite à l'achèvement des travaux de cens- 
truction du barrage et de l'usine hydroélectrique sur la Dordogne, 
Ces chômeurs sont actuellement dans l'impossibilité de trouver un 
emploi à Bort et dans la région. Ns sont menacés par l’entreprise 
qui a construit le barrage et par le maître de l'œuvre, Electricité 
de France, de se voir priver des logements qu'ils occupent. IL lui 
demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre 14° pour 
donner un emploi à tous ces chômeurs, ce qui serait possible par 
l'ouverture de travaux prévus, comme la reconstruction de la voie 
ferrée Bort—Evgurande et de chantiers locaux, par des facilités d'em- 
bauche sur d'autres chantiers; 2° pour accorder à tous ces chô- 
meurs le bénélice de l'allocation chômage, ce aui n'est pas le cas 


L. M. sans distinction, y 


pour ceux qui, par exemple, habitent la commune de Lanobre (Can. 
tal); 3° pour empêcher que soient jetées à la rue — par la suppre.. 
sion de leurs logements — les familles de ces travailleurs sans 
emploi qui ont participé à l'édification d'un des plus beaux ouvrages 
existant en France, 


12229. — 6 mai 1954. — M. Villard expose à M. le ministre du tra. 
vail et de la sécurité sociale le cas suivant: une petite fille, âgée de 
dix ans, devient orpheline de son père divorcé qui en avait la garde. 
Le père percevait l'allocation de salaire unique. L'orpheline est prise 
en charge par son unique sœur qui en devient tutrice légale. L'allo- 
cation de salaire unique lui est, du coup, supprimée. Il lui demande 
si la mesure prise n'est pas due à une mauvaise interprétation et 
s'il ne pourrait pas donner des instructions pour remédier à cet 
état de chose qui choque le bon sehs. 


12230. — 6 rmai 1954. — M. Villard rappelle à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que la loi du 4 août 1923, ainsi que les 
dispositions des lois qu l'ont modifiée ou complétée ont attribué 
aux anciens combattants et victimes de la guerre 1914-1918 des majo- 
rations des pensions constituées par versements individuels, soit 
à une caisse autonome mutualiste, soit à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, 11 lui expose qu’à la suite de la guerre 
4939-1945 un certain nombre d'anciens combattants bénéficiaires de 
ces majorations sont devenus à nouveau victimes de guerre, notamn- 
ment au titre d’ascendants, et pourraient prétendre aux avantages 
révus par la loi n° 50-1535 du 13 décembre 19%, qui a étendu le 

néfice des retraites mulualistes instituées par la loi du 4 août 193 
aux combattants de la guerre 1939-1945 et aux ayants cause des com- 
battants morts pour la France au cours de la guerre 1939-1945. Il lui 
demande dans quelles conditions les dispositions de cette derrière 
loi leur seront accordées: 1° s'ils sont déjà tilulaires d'une pension 
majorée; 2° s'ils continuent à verser leurs cotisations, la pension 
n'étant pas liquidée, 


12291. — 11 mai 1955. — M. Albert Schmitt expose à M. 1e ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas de cheminots retraités 
ou de veuves de cheminots qui, du fait d’une occupation dans le 
secteur privé, cessent d'être alliés au régime spécial de la société 
haliocnale des chemins de fer français pour cotiser et être assurés 
au régime général de droit commun de sécurité sociale et lui 
demande si rien ne s'oppose 1également à ce que les intéres&:, 
sur demande, continuent de verser cn plus des cotisations du 
mMgime général telles au régime spécial de la Société nationale des che- 
imins de fer français Four pouvoir bénélicier, non d’une double as-u- 
rance et toncher deux fois les mêmes prestations, mais pour bénéli- 
cier d'un supplément de prestalions en ce sens qu'ils pourraient 
faire appel au régime spécial de la Société nationale des chemins de 
fer français dès que les prestations du régime général auront ces-é 
de leur être payées, soit partiellement, soit totalement, Il semblerait 
que l'on puisse répondre par l'aflirmative, étant donné que la loi 
ne prohibe que la double assurance pour les mêmes risques, alors 
que dans l'espèce vise il ne s'agit que d'un complément de ri:- 
ques, En tout état de cause, celle assurance compçlémentaire :e 
pralique fréquemment auprès des mutuelles, 


12337. — 13 mai 19541. — Mlle Marzin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale trop souvent, les concierges 
congédiés ne peuvent bénéficier de l'allocation de chômage parce 
que les services du fonds de chômage opposent à leur demande la 
faiblesse du montant de leur rémunération, considéré par eux 
comme « Salaire d'appoint ». Elle lui dernande quelles dispositions 
il compte prendre pour que les intéressés puissent bénéficier des 
secours de chômage. 


TRAVAUX, PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12204. — 6 mai 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme que de nombreux commer- 
çants se plaignent de la montée en flèche, survenant en pleine 
crise, des loyers commerciaux d'immeubles appartenant au domaine 
S. N. C. F. I! demande si l'Etat ne devrait pas donner l'exemple 
d'une certaine modération, en opérant par paliers, comme il l'a 
exigé des locations en matière d'habitation, et non par une revalo- 
risation de 200 p. 100 qui, servant de base à l'établissement des 
impôts et des assurances, constitue une charge soudaine et exces- 
+ pour des entreprises en cette période de stagnation des 
affaires. 


12294. — 13 mai 1951. — M. Edouard Denreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des tra et du tourisme quelles 
inesures il envisage de prendre, d'accord avec les différents minisires 
inlére:sé<, pour réglementer ia durée du travail des chauffeurs lrar-- 
porteurs routiers, dont le surmenage, comme vient de le démon- 
tirer, une Mis de plus, le dramatique accident survenu à Bagneux 
le 12 mai, peut entrainer de très graves conséquences. 


& 
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Jerriot (Edouard). Mazel. 
Hetlier de bBoislam- | Mazier. ceb. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL bert Mazuez (Pierre- Regaudie. 
Houphouet-Roigny. Fernand). Reille-Souit. 
DE LA Hugues (Emile), Médecin. Renard (Adrien), 


séance du jeudi 17 juin 1964. 


SCRUTIN (N° 2529) 


cr la motion de M. Yvon Delbos tendant à investir M. Pierre 
ipendes-France, président du conseil désigné. (Résultat du poin- 


tage.) 


Nombre des VOLANIS. 466 
Majorité . 314 


Pour 419 


Contre 


L'Ascembiée nationale à adopté. 


MM 
andré (Adrien), 
Vienne. 
Apithy. 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d"). 
Aubame, 
Auban {Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
hardoux (Jacques). 
Barrès. 
Parrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile), 
Bechir Sow. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmned (Mostefa). 
PBendjelloul. 
lengana (Mobamed;. 
Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 
benoit (Alcide). 
Marne. 
Ben Tounès. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Besset. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Biliat. 
Billères. 
Rioux. 
Binot. 
Bissol 
Blachette, 
Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey tJean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Briflod. 
Briot. 
Buron. 
Cachin (Marcel) 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cepdéville. 


Ont voté pour 3 


Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chavenat. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevailier (J1cques). 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Comimentiry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Co. 

Coudert. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damelte. 


Darou. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville 


David {Jean-Paui), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
befferre. 
Degoutle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deljaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson 
Devinat 
Dezarnautds. 
Dicko ‘HamalJdoun) 
Douala 
Doutrel!ot. 
Draveny. 
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Dronne. 

Dubois. 

vucios (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianel. 

Fagon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Féiice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jcan- 
Michel), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourvel 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Saubert 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier, 

Genton. 

Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Hravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot ;Raymond). 

fakiki 

flaume=scer 

ienueguelie, 


Alpes-Marilimes, 
Hugues (André), 
Svine 
Jlulin. 
Jacquet (Marc), 
scine-el-Marne. 
Jaquet {Gérard}, Seine. 
Jean ‘Léon). Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jules-Julien. 
Kauffinann. 
kœniz 
Kriegel-Vatrimont, 
Krieger (Allred). 
Labrousse 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
La’ay (Bernard). 
Laforest 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien). 
Lamps 


ps. 
Lanel Joseph-Pierre;. 


seine. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Le Bail 

Lebon 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormana (André). 

Lenormand 

Le Rov Ladurje. 

Le senéchal. 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette 

Lou:tau. 

Loustaunau-Lacaw 

Lus<y (Charies). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André, 
Pas-de-Calais, 

Marie (André) 

Martel (Henri), 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maseot (Marvel). 

Maton 

Maureilet 

Maurice-Bokanowskt 


Mayer (Paniel), seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 


MM. 
Aurmeran. 
Barbier 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse 
Boganda 
Sruyneel. 
Delbez 
Denais (Joseph). 
Dixmicr. 
E-tèbe 
Febvay 
Fredet :Maurice). 
Gaillemin 
Georges (Maurice). 


Maurice). 


Nord. 


Mendès-France 


Mercier (André), Oise. 


Métavyer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido:. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morère. 

Morice 

Moro Giallerri (de). 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Moyvnet. 

Muller 

Musimeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël ‘Léon), Yonne 

(Marcel), Aube, 

Notchbart 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Raban 
{Abdelmadjid: 

Paewski füaston), 
seine, 

Patewski {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternat. 

Patinaud 

Paul (Gabriel) 

Pebeilier (Eugène). 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudits). 


Peytel 

Pierrard. 
Pierrebourg tde). 
Pinean. 

Pradeau 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 

Frot 

Pro\o. 

Quénard 
Queuille Henri). 
Quinson 

Mme hRabaté, 
Rabier 

Raffarin. 
Ramonet. 


Ont voté contre : 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grou:seaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Huel 

I5orni. 

Jarrosson., 

Joubert 

Kuehn :Renéy. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legendre 

Levacher. 


Aisne. 

Révillon (Tony). 

hey 

Ribère (Marcel), 

Alger 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gavriel). 

salah (Menouar;, 

saïd Mohamed t‘heikh, 

saint-Cyr 

Sanogo Sekou. 

sauer 

savale. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schimittiein. 

vecrétain. 

segclle. 

Senghor, 

Serafini., 

seynal. 

Sibué 

sid-CLara. 

sidi el Mokhtar. 

signor 

Ssilvandre., 

sissoko Fily Pabo), 

smail. 

“ou 

Souquès (Pierre). 

soustelle 

Mme Sporlisse. 

Temple 

Thamicr 

Thomas ,Alexamire)}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez iMaurwe), 

Tillon Charles). 

firolien 

Courné 

lourlaud 

fremouilhe. 

Friboulet, 

Tricart 

Furines. 

Ulver 

Mme Vaillant 
Coulurier. 

Valabrègue 

Valentino 

Vallon ‘Louis). 

Vals ‘Francis). 

Vassor 

Védgrines. 

Verdier 

Vergés 

Mine Vermeersch. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre) 

Maurice Viollette. 

Wagner 


Wolff 

Zodi 1khja. 

Zunine, 

fercier (André-Fran- 
cois), Deux-sèvres,. 

M'gnot 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montzolfier 
Montllot 

Nog ‘de La) 

Patria 

Petit (Guy), Lasseg 
Pyrénées. 

Plantevin. 

Quilici 

itaingeard. 


de), 


l'olländ 
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poemes. Salliard du Rivaut Tracol. Scruman (Robert), Salinhac. Tinguy fde). 
tousselot. Sesmaisons (de). Visier. Moselle Tailiade. Valle (Jules), 
Saivre (de). Toublanc. Villeneuve (dej. Schumann (Maurice), | Teilgen (Picrre- Velonjara. 
Nord. Henri). Viatte. 
Siefridt. Thibault, Villard. 
Se t abstenus volontair nt : Simonnet, Thiriet. Wasmer, 
L 
MM. Dorey Mallez N'ont pas pris part au vote: 
Abelin. Dumas (Joseph). Marcellin MM. 
Ait Ali (Ahmed). Dupraz (Joannès), Martei (Louis), Babet (Raphaël). Goubert Legarrt, 
André (Pierre), Duquesne flaute-savoie. Barangé (Charles), Hutin-Desgrées. Pupat 
Meurthe-el-Moselle Fourcade (Jacques). |Meck. Maine-et-Loire. La borbe. Sourbet. 
Pouyer Méhaigrerie Gaulle (Pierre de). Laniel {Joseph}, Vendroux, 
acon, Frédéric Dupont. Menthon (de). 
Bapst. Frugier Mercier (Michel), 
Barrot. Loir-et-Cher Excusés ou absents par congé : 
Becquet Gabelle Michaud (Louis), 
Garet (Pierre). MM. Barrachin, Béné (Maurice), Billiemaz, Dommergue, Pinay, 
het (RoBert). Garnier. 
Bidault (Georges). Gau. Moisan. , 
Billotie Monjou (ae). N'a pos pris part au 
Boisdé (Raymond). Godin. Mouchet M, André Le T : 
Boscary-Morsser vin. Gosse. Mutter (André). M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, 
Guichard 
Bouxom. - Duld Cadi 
Guthioulier i 
Bricout >eller: Rectification 
: Ha:bout Petleray. 
!Max). lalleguen. au comple rendu in extenso de la {re séance du mardi juin 104, 
Cartier Gilbert). (Journal ofjiciel du 9 juin 1954.) 
Seine-el-Oise. Jacquet (Miche), Peyroles. 
Catoire. imli 
Catrice. Loire Pfimlin. Dans le scrutin (no 220) sur le paragraphe 1er de l'amendement 
Cayeux (Jean) Jacquinot Louis). Pinvidic de M. bore} après l'article 20 du projet relatif à diverses aisposi- 
Jlean-Morcau, Yonne. tions d'ordre financier: 
Charpentier. Juglas. MM. Bignon et Brusset Max), portés comme ayant voté «pour s 
Chastellain déclarent avoir voulu voter « contre ». 
Klock . Prélot M. Gaston Palewski, porté comme ayant «pour», déclar 
Coirre : Lacaze (Henri). Priou avoir voulu « s'abstenir volontairement », 
Colin (André). Lacombe. 44 CR M. Schmiltlein, porté comme ayant volé «pour», déclare avoir 
Finistère Lalle R: pe à voulu voter « contre ». 
Colin (Yves), Aisne. Laurens Camille), SORTE 
Coste-Floret (Altred), Cantal Raymond-Laurent, 


Haute-Garonne. 
Coste Floret ‘l'aut}, 
Hérault. 
Coudray 
Couinaud 
Courant (Pierre). 
Crouzier, 
Defos du Rau, 
Delmotte. 
Detœutf, 
Devemy 
Mlle Dienesch, 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefranc 

Léotard (dei. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Sam<on. 

Sauvage. 

sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schneiter. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du mercredi 9 juin 1954, 
(Journal officiel du 10 juin 1951.) 


Dans le scrutin (n° 2521) sur la priorité de l'ordre du jour présents 
par MM. Frédet et Raiñgeard en conclusion des interpellations su: 
l'Indochine : 

M. Ressac, porté comme ayant volé « pour», declare avoir vouli 

« s'abstenir volontaireracnt », 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 


